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Un peu de tout 
L'ASSURANCE-CHOMAGE 

Enfin un point très discuté ces dernières années sur lequel la 
guerre auro fait l'unité entre les provinces, c'est l'assurance-chô-
mage. 

Nous aurons donc une loi nationale d'assurance-chômage. 
Supporté par les gouvernements proviiiciaux, Ottawa a obtenu de 
Londres la permission d'amender l'Acte de l'Amérique britannique 
du Nord pour légiférer lui-même en cette matière. 

La C.T.C.C. aura contribué pour une bonne part à la vota-
tion de cette loi. Elle n'a cessé de réclamer, malgré les cri-
tiques qu'elle s'est attirées, que l'assurance-chômage tripartite et 
contributoire devait être établie sur le plan national pour être effi-
coce sons être au détriment d'aucune province. 

Le témoignoge de la C.T.C.C. a souvent été cité par les par-
tisans de cette idée et ça n'a pas été sans effet . On voyait dans 
ce témoignage le voeu unanime, peu s'en faut, des travailleurs ca-
tholiques de notre province, et qui ne faisait qu'un également avec 
celui de tous les ouvriers du Canada. 

Notre attitude dans ce domaine n'est pas à base d'égoïsme de 
classe comme on l'a injustement prétendu, mais dans l'intérêt de 
l'industrie canadienne entière. Du reste notre population travail-
lonte, effroyablement prolétarisée par l'industrie moderne, abandon-
née à ^insécurité sociale croissante, réclame avec foret cette pro-
tection. 

L'assurance-chômage nationale contribuera beaucoup pour 
atténuer particulièrement les misères sans nom de la recrudescence 
du chômage qui suivra l'après-guerre. 
L'ATELIER SYNDICAL 

Le droit de syndicaliser complètement un otelier avec le con-
cours du patron est enfin redevenu un acte légal en notre pro-
vince. 

Nous remercions le gouvernement Godbout d'avoir, sur nos 
instances, extirpé tout vestige des fameux bills 19 et 20: il a re-
donné aux travailleurs et aux employeurs qui ont l'esprit syndical le 
droit de décider ensemble que dons tel atelier des ouvriers syndi 
qués seulement travailleront. Cela c'est l'atelier syndicalisé li-
brement consenti par le patron, que les syndicats nationaux catho-
liques préconisent depuis toujours. 

Ce n'est pas l'atelier fermé contre aucun ouvrier qui peut se 
placer cher ce même patron, ce n'est que l'obligation, pour s'y pla-
cer, d'entrer dans le syndicat. 

Il y a tout un arsenal de raisons d'ordre et de justice pour cela, 
Idont la légitimité a été reconnue por les plus hautes autorités 
sociales et religieuses. 

L'expression "atelier fermé" devrait être désormais bannie du 
dictionnaire syndical. Nos hautes luttes depuis trois ons contre 
ce t te expression fausse et incomplète et contre la négation d'un 
droit honnête qu'elle a mis dans la tête de nombreuses gens nous 
« mérité un succès assez manifeste qui devrait bonnir de toutes 
les lèvres cet te expression injuste. 

Vive "l'atelier syndical": voilà ce qu'il faut dire. Car, pour 
nous: "atelier syndical" est synonyme d'entente parfaite entre le 
patron et ses employés syndiqués. 

Laissons à ceux qui l'imposent par la violence l'application: ate-
lier fermé. 

L'EPARGNE DE GUERRE 
Nous comptons déjà quelques syndicats nationaux catholiques 

qui ont acheté généreusement des certificats d'épargne de guerre. 
Nous les félicitons chaudement. Nous encourageons tous les grou-
pements affiliés à la C.T.C.C. à suivre nombreux ce geste patrio-
tique. 

Que tous nos syndiqués, individuellement, saisissent aussi cette 
occasion de se procurer de ces certificats d'épargne. Le moyen 
est si facile par l'achat d'un ou de quelques timbres de 25 sous 
chaque fois que l'ouvrier reçoit sa paye. Facile moyen d'économiser, 
c'est aussi une excellente habitude à prendre ou à reprendre. 

Enfin nous sommes en guerre. Notre intérêt est que le Canoda 
gagne cette guerre avec ses alliés; notre devoir est de l'oider, nous 
n'ovons pas le choix. 

Notre syndicalisme catholique étant après tout essentillement 
canadien, il est de bonne logique que tous ses membres réalisent 
toute l'importance de leur devoir à l'heure présente: aider à !a 
victoire. 

INDUpRIES DE GUERRE 
L'augmentation de la production dans les industries de guene 

pose olusieurs problèmes: 
le . Trouver toute la main-d'oeuvre spécialisée reqiiîiîe par cer-

taines industries par!iculièrement a f f e c ; ' ? 5 aux munitions et ou;s 
approvisionnements de nuerre. 

(Suite à lu page 2) 

Notre problème social 
Par Esdras Minville, directeur de l'EcoIes de 

Hautes Etudes commerciales 

De tous les p rob lèmes que la 
c r i se économique de 1929-30 a 
b r u s a u e m e n t révélés, il n 'en est 
pas de plus douloureux , de plus 
ha l luc inan t que le p rob lème so-
cial. Et il en est a insi pa rce que 
l ' homme étant le p r i n c i p e et la 
f in de toute activité, le p rob lème 
social — prob lème h u m a i n — se 
pose c o m m e l ' about i ssement , 
l ' express ion syn thé t ique de tous 
les aut res . 

Depuis v ingt -c inq ou t ren te 
ans, des é tudes nombreuses ont 
été consacrées au p rob lème so-
cial dans la p rov ince de Québec. 
Malheureusement elles ont eu 
tentfSïïce, satrf r a r e s except ions , 
à rapeUsser aux d imens ions 
djj^jicoblènie-ou-vrier ou, si on le 
p ré fè re , à n 'en m o n t r e r qu 'un 
aspec t : 4es re la t ions du cap i ta l 
et du t ravai l . Ainsi que nous 
l ' écr iv ions dans un récent ar t i -
c le : "Cette t e n d a n c e s ' exp l ique ; 
elle a pu même se jus t i f ie r dans 
une ce r t a ine mesure , un momen t 
donné , alors que par tou t dans le 
monde , pa r sui te de l ' expans ion 
r a p i d e de l ' indus t r i e et du gon-
f lement corrélat i f des masses ou-
vr ières , l ' amél iora t ion des con-
di t ions d 'ex is tence des t ravai l-
leurs indus t r i e l s et la régular i -

ya t ion de leurs r a p p o r t s avec les 
employeu r s appa ra i s sa i en t com-
me l 'un des p rob lèmes les plus 
dél icats et les plus urgents aux-
quels économistes , sociologues, 
juris tes , pol i t iques et mora l i s tes 
devaient s ' a t t ache r " (1) 

Elle ne se jus t i f ie ra i t plus au-
jou rd ' hu i . Et s 'en ten i r à cette 
vue étroi te , p resque mesquine , 
du p rob lème social serai t , au-
tant le d i re tout net, en fausser 
la perspec t ive . La cr ise économi-
que universel le , le chômage, la 
pauvre té généra l isée et, dans 
b ien des mil ieux, devenue chro-
nique, l 'ont révélé sous un jour 
d i f f é r en t — celui même sous le-
quel, chez nous du moins , nou^ 
au r ions dû tou jours l ' envisager . 

ne s'agit _£lui_djésocDiais^_de 
sin^pTe harmonie de classes, de 
simj^e TjQnificatioft des relations 
entre patrons et ouvriers: il 
s'agit des conditiojis d'exist^Mice 
d'autant djre toutes les clns'ip'; 
sociales car pour citer enco-
re une fois l'article auquel nous 
venons de faiVe allusion, "dans 
l'état de désagrégation où est 
tombée notre société, il n'est 
plus de classe si bien assise 
qu'elle puisse répondre avec un 
degré raisonnable de certitude 
de sa stabilité et de son avenir. 

Le p rob lème social comme 
nous l ' en tendons ici, c 'est-à-dire 
les cond i t ions d 'ex is tence de no-
tre popula t ion en~Jace 
gewre^-dir-n-atre-TîTmèu et de no-
tre énoque. 'TonîporTè" doiic une 
doimç^QÛiJiûine, très grave, t rès 
d i f n c i l e et très pressante , nous 
le ve r rons dans un ins tant . Mais 
il compor t e aussi u i i ^ d A ^ n é e 
r iva le , non moins crave. non 
m m n s di f f ic i le , non moins pres-
sante et qui, au surplus , est bien 
an t é r i eu re à la Dreinièré, avec 
laquelle elle est dans le r appor t 
de cause à effet . On ne saurai t 
donc dissocier ces deux don-
nées. les t rni ler i ndépendam-
ment l 'une de l 'autre sans ris-
quer d ' abou t i r à des conclus ions 

d iscutables s inon francTiement 
e r ronées . 

Les mêmes é tudes et t ravaux 
auxquels nous avons fai t allu-
sion en c o m m e n ç a n t ont, en ou-
tre, et sauf except ion , t ra i té ce 
p rob lème ou bien du po in t de 
vue de l ' i nd iv idu (salaires , pen-
sions, a ssurances de toutes sor-
tes, etc.) , ou bien du poin t de 
vue de la collectivi té (b ien com-
mun, h a r m o n i e des classes, e tc . ) . 
Ils ont généra lement négligé une 
ins t i tu t ion i n t e r m é d i a i r e qui est 
pou r t an t l ' épanouissement natu-
rel de l ' indîvTdu et le f o n d e m e n t 
de la socié té : la famil le . Secon-
d e cause de disforsron," car dans 
une société où la famil le est gé-
né ra l emen t nombreuse , et chez 
un peuple dont l ' aven i r c o m m e 
ent i té d is t inc te est i n t imemen t 
lié à l ' acc ro i ssement de son 
nombre , donc à la p rése rva t ion 
de ses sources de vie, le problè-
me social ne peut a f f ec t e r la mê-
me al lure ni avoi r la même signi-
f ica t ion que dans une société à 
pet i tes familles, chez un peup le 
bien établi dans l ' i n d é p e n d a n c e 
et la s tabi l i té pol i t ique. 

Le p rob lème social c o m m e il 
se pose chez nous, disons-le tout 
de suite, n'a pas en soi d 'expl i -
ra t ion . Il dé tonne , fa i t scanda le . 
Qui a d m e t t r a jamais , en effet , 
qu 'un pays c o m m e le nôtre , ri-

chemen t pourvu , mais à pe ina 
peuplé , soit aux p r i ses avec les 
mêmes prob lmes , les mêmes e m j 
b a r r a s exac tement que les pays 
les p lus v ie i l lement h u m a n i s é s 
et qui, mal dotés, é touf fen t litté--
ra lement dans des f r o n t i è r e s 
t rop é t ro i tes? Not re p r o b l è m e 
social est l ' abou t i s sement d'une 
évolut ion déjà longue, p lus que 
sécula i re . La cr i se qui du re de-
puis dix ans ne l 'a pas créé, elle 
n 'a fai t qu 'en révéler l ' ampleu r 
en l ' aggravant d e son p r o p r e 
po ids . On ne saura i t y r ien com-
p r e n d r e , si on ne le rep lace d a n s 
sa pe r spec t i ve h i s to r ique et ne 
dégage les causes qui, dans le 
temps, se sont conjuguées p o u r 
le p r o d u i r e . 

Comme tout p rob lème social , 
le nô t re p ré sen te un aspect psy-« 
chologique. C a r , répétons- le , 
c 'est un p rob l ème h u m a i n ; et 
no t re mil ieu h u m a i n a ses v i r tua -
lités, ses exigences qui t i ennen t 
au complexe menta l de la popu-
lation, à sa façon p r o p r e de ré-
agir devant une s i tua t ion ou un 
p rob l ème donnés . On se r e n d 
compte de l ' ex t rême i m p o r t a n c e 
de ce f ac teu r q u a n d on a b o r d e 
l 'é tude compara t i ve de tel ou tel 
p h é n o m è n e social, p a r exemple , 
l ' h i s to i re du synd ica l i sme ou-
v r i e r dans la p r o v i n c e de Qué-
bec — his to i re mêlée, confuse , 
marquée d 'hés i t a t ions et de re-
pr i ses que les h i s t o r i o g r a p h e s 
é t rangers , m ê m e s y m p a t h i q u e s 
c o m m e Logan, ont du mal à s 'ex-
p l iquer . Autant d o n c d i re tout 
de suite que no t re p rob lème so-
cial, nous ne le r é s o u d r o n s pas 
pa r de s imples techniques , en-

(Suite à la page 2) 

(1) L'Action Nationale. "Pré -
pa re r l ' après-guerre" , janvier 
1940. 

Texte officiel de la déclaration 
du maréchal Pétain 

"Nous tirerons la leçon des batoilles perdues"* 

BORDEAUX, 21 juin (C.P. -Havas— Voici le texte officiel de la 
déclaration faite hier par le maréchal Pétain: 

"Fronçais, j'oi demandé à nos adversaires de mettre fin aux 
hostilités. Le gouvernement désigna hier les plénipotentiaires char-
gés de recueillir leurs conditions. Je pris cette décision dure au 
coeur d'un soldot, parce que la situation militaire l'imposait. Nous 
espérions résister sur la ligne de la Somme et de l'Aisne. Le gé -
néral Weygand avait regroupé nos forces. Son nom seul présa-
geait la victoire. Pourtant la ligne céda et la pression ennemie 
contraignit nos troupes à la retraite. Dès le 13 juin une demande 
d'armistice était inévitable. 

"Cet échec vous surprit, vous souvenant de 1914 et 1918, vous 
en cherchiez les raisons: Je vais vous les dire. 

"Le 1er mai 1917, nous avions encore 3,280,000 hommes aux 
armées, malgré trois ans de combats meurtriers. A la veille de la 
bataille actuelle, nous en avions 500,000 de moins. En mai 1918, 
nous avions 85 divisions britanniques; en mai 1940, il n'y en avoit 

10. En 1918, nous avions avec nous 58 divisions italiennes et 
42 divisions américaines. L'infériorifé de notre matériel fut plus 
grande encore que celle de nos effectifs . L'aviation française livra 
un contre six ses combats. 

"Moins forts qu'il y a 22 ans, nous avions aussi moins d'amis, 
trop peu d'enfants, trop peu d'armes, trop peu d'alliés. 

"Voilà les causes de notre défaite. 
"Le peuple fronçais ne conteste pas ces échecs. Tous les peu-

ples connurent tour à tour le succès et le revers. C'est por la ma-
nière dont ils réagissent qu'ils se montrent faibles ou grands. 

"Nous tirerons la leçon des batailles perdues. Depuis la vic-
to're, l'esprit de jouissance l'emporta sur l'esprit de sacrifice. L'on 
revendiqua plus que l'on servit. On voulut éporgner l'effort. On 
rencontre aujourd'hui le malheur. 

"J'ai été avec vous dans les jours glorieux. Je suis e t resterai 
avec vous dans ces jours sombres. 

"Soyez à mes côtés, le combat reste le même. Il s'ogit de la 
France, de son sol, de ses fils!" 
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Notre problème social 
(Suite de la 1ère page) 

core moins p a r des solut ions 
d ' e m p r u n t , mais que p a r delà le 
phénomène , il f a u d r a nous ap-
p l iquer à découvr i r l 'homme, 
avec tout le complexe de sa per-
sonnal i té . En fait , et p o u r résu-
mer , n o t r Ê _ a c ^ l Ê r a e s o ç i ^ , . 5 f i a i -
b l e s o u r d r e cPïïo étàL--dresprit : 
l'tTrcnvId u alism.e qui i m p r è g n e 
les moèurs , les lois et les inst i tu-
t ions ; et d 'un état de f a i t : l ' in-
adap ta t ion de la vie économique 
au pa r t i cu l a r i sme du mil ieu phy-
sique et du mil ieu h u m a i n . Exa-
m i n o n s cela d 'un peu plus près . 

Et d ' abord , p o u r nous p l ier 
à ce que nous avons p ré t endu 
ê t re une nécessi té du sujet , je-
tons un regard en a r r i è re . Tout 
le m o n d e sait p a r coeur les chif-
f r e s que nous al lons ci ter . En 
Î871, la popula t ion ru ra le for-
m a i t les 81.5 n.c. de la popula-
t ion totale et la popula t ion ur-
ba ine , les 19.5 p.e. D 'un recen-
sement à l 'autre , le pourcen tage 
de la popula t ion ru ra le dimi-
nue ; 1881, 77.1 P.C.: 1891. 66.4 
P . C . ; 1901, 60.,3 p.c. En 1911, le 
r a p p o r t v i l le-campagne est déjà 
r enve r sé : 51.8 p.c. de la popula-
tion vit dans les villes et 48.2 
P.C., dans les campagnes . De 
1911 à 19,11, la s i tuat ion ne fait 

s 'aggraver . En 1921, les 
campagnes ne r e n f e r m e n t plus 
que 44 p.c. de la popula t ion et en 
19,31, que .36.9 p.c. 

De 1891 à 1931, la popula t ion 
ru ra l e n'a augmenté que de 65,-

816 âmes, c e p e n d a n t que la po-
pula t ion u r b a i n e augmente de 
1,313,821 âmes. Dans le d e r n i e r 
fasc icule de ses Eludes cana-
diennes, B l a n c h a r d consta te que 
la p la ine de Montréal compta i t 
moins d ' hab i t an t s en 1931 qu 'en 
1 8 6 1 . 

Or, étant d o n n é le taux élevé 
de l ' accro i ssement na ture l dans 
les campagnes , il est b ien cer-
tain que la popu la t ion rura le , 
non seulement n ' au ra i t pa s dû 
d iminue r , ma i s dans l ' ensemble 
aura i t dû augmen te r dans de 
beaucoup plus for tes p ropo r -
t ions. D 'au t re par t , nous savons 
que l ' immigra t ion a été loin de 
la isser dans nos villes le mil-
lion et t iers de p e r s o n n e s qu 'on 
y a recensé en 1931 de plus 
qu 'en 1891. Conc lus ion : nos 
campagnes se v ident au p ro f i t 
des villes. Et pour ê t re mo ins 
a p p a r e n t que dans la région im-
média te de Montréal , ce phéno-
mène peut se vé r i f i e r dans tou-
tes les régions rura les de la Pro-
vince. 

Ce p h é n o m è n e de migra t ion 
in té r i eu re n 'est p o u r t a n t iju'un 
aspect , ou plutôt le prolonge-
ment d 'un p h é n o m è n e démo-
g raph ique plus vaste, dont nous 
n ' avons à nous occuper ici que 
dans la mesure où il sort des 
mêmes causes: l ' émigra t ion aui 
de 1830 à 192S condui t aux 
Etats-Unis p lus d 'un mil l ion de 
nos gens. T.e problème, comme 

nous l ' ape rcevons a u j o u r d ' h u i 
dans no t r e p rov ince , est donc 
déjà p lus que sécula i re . El s'il 
a r r i ve à que lques-uns d ' en t re 
nous d ' avo i r l ' a i r de ' le décou-
vr i r , cela ne fai t que d é m o n t r e r 
plus ne t t ement dans quelle sor te 
d ' i nconsc ience nous avons long-
t emps vécu. 

M. l 'abbé Lionel Groulx, d a n s 
une con fé r ence re ten t i ssante , 
met ta i t il y a quelques années en 
ple ine lumiè re les causes qui ont, 
au cours du d e r n i e r siècle, dé-
c lenché et accéléré l ' émigra t ion 
aux Eta ts -Unis : s tagnat ion éco-
nomique , absence de pol i t ique 
d 'é tab l i ssement (ni chemin , ni 
a rpen tage des ter res , ni encou-
ragement d ' aucune sorte à la 
co lon i sa t ion ) ; dévia t ion et abus 
du régime se igneur ia l ; sorte de 
m é f i a n c e innée à l ' endro i t du 
nouveau rég ime fonc ie r et de 
toutes tenta t ives d 'é tabl i ssement 
dans les rég ions excent r iques , 
non encore tombées aux m a i n s 
des g rands spécula teurs immo-
bi l iers . 

Or p e n d a n t que chez nous tant 
de causes se con juguen t p o u r 
r e n d r e la vie d i f f ic i le , pa ra ly se r 
l 'élan de la popula t ion , les an-
c iennes colonies b r i t a n n i q u e s 
émancioées , donc .soustraites à 
la pol i t ique coloniale anglaise, 
commencen t , avec la v igueur qui 
les caractér ise , la mise en oeu-
vre de leurs immenses ressour-
ces, L ' indus t r i e s 'y implan te et 
s 'y épanoui t , les villes se multi-
plient et, avec elles, les emplois 
et les modes de vie. Il se crée 
là-bas un pressan t appel de 
main-d 'oeuvre . Cette a t t rac t ion 
immédia te est t rop fo r t e : nos 

Un peu de tout 
'(Suite de la 1ère page) 

2o. Dons lesdites industries, où la moin-d'oemnre expérimentée 
est insuffisante, s'impose le transfert d'ouvriers qualifiés occupés 
dans les industries non essentielles à la guerre. 

3o. Le manque considéroble dans te le pays de main-d'oeu-
vre, spécialisée dons certaines industries essentielles à lo guerre 
pose l'obligation d'intensifier la formation professionnelle des jeunes 
gens et de compléter celle des hommes plus âgés. 

L'embauchage dans les industries de guerre est pour nos tra-
vailleurs de cette province une grande opportunité dont il fout savoir 
profiter pleinement. Pour cela que tous ceux qui ont des connais-
sances à refaire ou qui sont optes à suivre les cours spécioux qui 
se donnent cet été dons toutes les écoles techniques et des arts 
et métiers de lo province, sochent aller en profiter. 

Que tous nos jeunes ouvriers surtout pensent à leur avenir. 

Alfred CHARPENTIER 

gens quittent leurs vieil les pa-
roisses pour aller chercher outre 
frontières 'une subsistance, une 
aisance que leur propre pays 
leur marchande ou leur refuse. 

Sous l'Union, il y a crise chez 
nous: l'Angleterre est passée au 
libre-échange et nous avons per-
du la préférence sur son marche. 
A son tour, le Canada bataille 
pour l'autonomie fiscale et doua-
nière. Durant la même période, 
les chemins de fer commencent 
à déployer leurs réseaux; puis, 
la Confédération élargit le mar-
ché national et rectif ie les cou-
rants commerciaux. En 1878, la 

Service en Relations Industrielles 

l ^ e p u i s quarante ans le m i n i s t è r e du Travail du Canada est rinstrumenf 

coordonnateur des intérêts interdépendants des trois éléments constituants de 

notre structure économique et sociale: le public, le travailleur e,t l'employeur. Ce 

service de maintien de relations industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste 

extension du champ d'action du ministère par,. 

La disponibilité d'un mécanisme rapide et impartial de 

conciliation; La constitution de commissions dans le cas de 

conflits dans les mines et services d'utilité publique; Le 

maintien de facilités de placement (en collaboration avec les 

outorités provinciales) ; L'application des salaires raisorinables 

aux travaux de l'Etat; L'application des lois concernant les 

Coalitions, l'Enseignement technique, les Rentes via-
gères sur l*Etat, Formation de la jeunesse et VAssis-
tance-chômage. 

De pîus, le ministère prépare et publie statistiques et autres renseignements concer-

nant les salaires, heures de travail, coût de la vie, législation du travail, mouvement 

ouvrier, etc. L A G A Z E T T E DU T R A V A I L , son périodique mensuel, indique les 

changements économiques et sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient 

aussi à la disposition du public une bibliothèque moderne de documentation. 

LE M IN I STERE DU T R A V A I L DU C A N A D A 

L'HON. NORMAN A. M c U R T Y . 
Ministre 

W. M. DICKSON 
Sous-ministre 

pol i t ique na t iona le de J o h n Mac--
dona ld sous t ra i t en bonne p a r t i e 
le Canada à la pol i t ique colo-
niale anglaise. A l ' In te rco lonia l , 
qui a déjà relié les P r o v i n c e s 
Mar i t imes aux Prov inces du cen-
tre, s 'a joute le p r e m i e r t r ans -
cont inenta l , qui, poussant à t ra-
vers les P ra i r i e s , a t t e ind ra le 
Pac i f ique en 1886. Le peuple -
ment de l 'Ouest s ' amorce ; il ne 
t a rde ra pas à s t imuler de toute 
façon l 'act ivi té économique de 
l 'Est. 

Cet encha înemen t de c i rcons-
tances va déc lenche r l 'essor des 
villes. Montréal et Québec s'ani-i 
ment , commencen t à g r a n d i r . O r 
dans les campagnes r ien n ' a 
changé. Nous avons un min i s -
tère de l 'Agricul ture depu i s 
1852; nous au rons un m i n i s t è r e 
de la Colonisat ion en 1888. 
Mais l 'un et l ' au t re ne d i sposen t 
que de maigres c réd i t s et l eurs 
méthodes de t ravai l sont plu.s 
que r u d i m e n t a i r e s . Aussi bien le 
couran t d ' émigra t ion vers les 
Etats-Unis qui , depu i s 1830-
1840 n 'a cessé d ' augmente r , se 
double du mouvement de migra -
tion vers les vil les — celui m ê m e 
me dont les c h i f f r e s cités il y a 
un ins tant ont révélé toute l ' am-
pleur . 

Vers la f in du d e r n i e r siècle' 
et le début du siècle actuel, les 
Etats-Unis en t ren t dans la deux-
ième phase , la plus décisive, de 
leur prodigieu.se expans ion . Le; 
mouvement de concentra t ion, 
économique qui, là-bas, donnes 
na i ssance à des villes aussi n o m -
breuses que pu issan tes déferle; 
b ientôt sur no t re p rov ince . 11 ac-
célère le mouvemen t d ' u r b a n i s a -
tion amorcé un quar t de siècle! 
plus tôt. Les p rogrès r a p i d e s dei 
l 'Ouest, la p r e m i è r e Grande-
Guerre et sa poussé»;; souda ine 
d ' indu^ l l i a l i s ia ion , pu is la p ros -
p e i û T F a n o r m a l e de l ' après-guer-
re imméd ia t et des années 1925-
1926-1927-1928, complè ten t ce; 
bouleversement économique et 
démograph ique . 

Quelques ra res ind iv idus , vo-
lont iers taxés de pess imisnie , 
voire d ' in in te l l igence , s ' inqu iè -
tent de ce pu i s san t r emue-ména -
ge, dont ils n ' e spè ren t pa s 
g r and ' chose de bon à la longue. 
Mais leurs voix et l eurs aver t i s -
sements se pe rden t dans l 'opt i -
m i s m e généra l . Tout le m o n d e a 
de l ' a rgent sous le pouce, et l 'es-
poi r est au cour de tous 
que désormais la p rospé r i t é ne 
conna î t r a p lus de b o r n e ni dans 
le temps n i dans l ' espace . 

Tel était l 'état des choses et 
des espr i t s lo rsque f in 1929 la 
cri.se éçlpte, ca t a s t roph ique TJès 
r a ' b o r J T A v e c elle s ' évanou i ron t 
les i l lusions dont la foule depu i s 
des années déjà se berça i t . La 
désagrégat ion sociale qui, sans 
que nul le pa r t on y prê tâ t a t ten-
t ion, avai t co r r e spondu à la 
montée économique , se révèle 
b ru squemen t dans toute son am-
p l e u r : que de dégâts accumulés 
et quelle e f f a r a n t e complex i té 
dans une s i tuat ion dont pe r son -
ne ne sait p lus p a r quel côté la 
p r e n d r e ! 

Le chôiaagc appa ra î t b ien tô t 
comine i T m a n i f e s t a t i o n sociale 
à la fois la p lus douloureu.se et 
la p lus ru ineuse de la cr ise éco-
nomique—le chômage et la pau-
vreté généra l isée avec tous les 
maux sociaux qui se gref fent na-
lure t lement sur ces deux cala-
mi tés p r e m i è r e s — cela non seu-
lement dans les villes, mais me-

(Suite à la paye 3/ 
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m e dans les campagnes les p lus 
reculées . La cr ise économique 
avai t déc lenché le désordre so-
cial qui, à sou tour, re tent issa i t 
s u r l ' économique, engendra i t de 
nouvel les misères , lesquelles se 
p ropagea ien t en p r o f o n d e u r et 
en étendue, m e n a ç a n t d ' envah i r 
toutes les cla:;ses sociales et de 
c o m p r o m e t t r e à jamais leur sta-
Ijilité. 

Dès le mois de mai 1932, on re-
lève, dans la province , 112,735 
p e r o n n e s vivant d 'a l locat ions de 
chômage . D'un mois à l 'autre , le 
con t ingen t augmente : 145,843 en 
ju in , 184,030 en juillet, 228,608 en 
août , 419,642 en décembre . Le 
sommet se ra at teint en févr ior 
1133 avec 513,738 secourus . Ce 
c h i f f r e se décomposé a ins i : 84,-
822 chômeurs chefs de famil le . 
414,506 dépendan t s et 14,410 per-
sonnes sans dépendan t s . 

Naturel lement , les déboursés 
p o u r secours d i rec ts s 'établissent 
toute de suite à un niveau élevé 
et augmentent dans la p ropor t ion 
môme où croî t le nombre de chô-
meurs . En mai 1932, les pouvoirs 
publ ics d is t r ibuent ainsi 317,758 
dol la rs ; en décembre , 1,598,350 
dol lars ; et en févr ie r 1933. 
1,751,051 dollars. 

Avec mar s 1933, le nombre des 
secourus commence à d iminuer , 
(".elle d iminu t ion con t inuera 
d ' une année à l 'autre , avec des 
f luc tua t ions pus ou moins mar-
quées selon les saisons et les 
mouvements mêmes de l 'act ivi té 
économique. Au mois de décem-
b r e 1937, il n 'étai t plus que do 
161,482, dont 31,475 chefs de fa-
mille, 123,768 dépendan t s et 6,239 
pe r sonnes seules. 

Or, si é t range que cela para isse 
à p remiè re vue, les déboursés 
p o u r secours ne d iminuen t pas à 
la même cadence . Ils ont même 
t e n d a n c e à augmenter et f inissent 

Ear s 'é tabl i r à un niveau sensi-

lement plus élevé, eu égard au 
n o m b r e des secourus , qu 'en 1933. 
Ainsi , en févr ier 1933, les secours 
d is t r ibués se total isent , comme 
nous le disions il y a un instant , 
p a r 1,751,050 dol lars p o u r 513, 
738 personnes , l în févr ie r 1931, 
i ls .se totalisent par 2,016,372 dol-
lars p o u r 373,454 personnes . Cela 
représen té une augmenta t ion re-
lat ive de plus de 66 p.c En dé-
c e m b r e 1937, les déboursés pour 
secours d i rec ts s 'élevaient encore 
à 1,050,447 dol lars p o u r 161,482 
secourus , soit, pa r r a p p o r t à fé-
v r i e r 1933, une augmenta t ion voi-
s ine de 100 p.c. du taux de dis tr i -
but ion . 

A celle tendance , il y a sans 
doute p lus ieurs expl icat ions, no-
t a m m e n t celle-ci qu 'au début — 
sui te de l 'opt imisme des années 
an té r i eu res — on a voulu voir 
dans la cr ise un phénomène dou-
loureux mais t empora i re . Et pour 
s 'en l i rer au meil leur m a r c h é pos-
sible, on n 'a accordé de secours 
que le- s t r ic t nécessaire . Mais 
quand il est devenu évident que 
la cr ise dure ra i t bien au delà des 
p rév is ions mêmes les plus pessi 
mistes, voire que le chômage 
s ' instal lai t en dépit du relâcho-
menl de la cr ise économique, on 
a senti le besoin d ' acco rde r aux 
chômeurs des al locat ions moins 
parc imonieuses , qui leur assure-
ra ient des condi t ions de vie p!:!s 
lunnaines . C'est ainsi qu 'à Mont 
réal , on ociroie des al locat ions de 
loyer , de f ra i s médicaux, etc., etc. 
E n fait, les pouvoi rs publics 
étaient placés dans l 'a l ternat ive 
su ivan te : ou bien épargner mo-
men tanémen t les fonds et voi-
une par t ie cons idérable de la jic-
pula t ion s ' a m o i n d r i r physit|U"-
nient et mora lement dans l 'oisi-
velé et les pr ivat ions , ou bien 
tâcher de sauvegarder autant que 
possible les forces physi( |ucs et 
mora les des chômeurs , quoi qu'il 
en coûte f inanc iè rement . 

Les secours d i rec ts ne repré-
sentent cependan t pas les seuls 
déboursés occas ionnés par le 
chômage. I.es t ravaux remédia 
teiu's ont coûté aux i)ouvoirs pu 
bliçs des sommes énormes. On se 
rappe l le qu 'en 1930 les gouvera . -
nieiits espéra ien t i^ouvoir répon 
d r e aux besoins pa r la c réa t i j i i 
du travail . Ils t in ren t à cette p..-
l i t ique jusqu 'en 1932. Ils v revin 
ren t de temps à aul rc d m a n l la 
cr ise ; des dir.aines de million^ > 
passèrent . En résumé, au 31 dé 

cembre 1937, le chômage dans la 
p rov ince de Québec avai t coûlé 
e nal locat ions gratui tes et en t ra-
vaux 144,303,489 dol lars — et 
cela sans compter l ' e f for t pa r t i -
culier de la p rov ince dans le do-
maine de la colonisat ion, de la 
voir ie et des t r avaux publ ics . De-
puis lors, d ' au t res mil l ions sont 
venus s ' a jou te r à ce total. 

Comment cette vague énorm.e 
de chômage s'est-elle répar t ie 
dans la p rov ince? Montréal évi 
demment a compté le plus grand 
nombre de chômeurs . Au mois 
d 'avr i l 1933, on y a d is t r ibué des 
secours à 280,096 personnes . A 
pa r t i r de celte date, le nombre 
décroî t jusqu 'à 121,275 en décem-
bre 1937, à 114.247 en décembre 
1938. Au total, de 1932 à-1938, les 
pouvoi rs publ ics ont d is t r ibué 
dans la mét ropole 86,2342,398 
dollars en secours di rects . 

La ville de Québec vient au se-
cond rang. Dans l 'ensemble, et 
p o u r évi ter des accumula t ions de 
ch i f f r e s qui n ' a jou te ra ien t d 'ai l-
leurs r ien à notre démons t ra t ion , 
on constate que le chômage a sur-
tout f r a p p é les cent res indus t r ie l s 
et, p a r m i ces de rn ie r s , ceux qui 
compten t d ' abord sur la g rande 
indus t r ie . Voici d 'a i l leurs le ta-
bleau des réc lamat ions des muni 
cipali tés pour secours di rects de 
1932 à 1937 inc lus ivement : avec 
dans la p remiè re colonne le mon-
tant total des déboursés et, dans 
la de rn iè re , le déboursé per cap;-
la, sur la base de la popula t ion d'-
1931. 

Madeleine . . . . 
Chicoutlmi . . . 
HuU 
Granby 
Jollette 
Jonquléra . . . . 
Lachlne . . . . 
Longueuil . . . . 
Montréal . . . . 
Québec 
Rivière-du-ljoup 
Saint-Jean 
Shawlnlgan . . 
Sherbrooke . . . . 
Sorel 
Thetford Mine 
TroLs-Blvlères 
Verdun 

01 05 m 1/1 
ŝ s., rt a, 

i l l p i 
863.789 8, 

2,663.098 11 
1,539.195 29 

84,852 10, 
211,175 10, 

1,231,737 9 
1,775,456 18 

94,452 5 
75.605,269 818. 
5,021,400 130, 

232,047 8 
284,265 11, 

1,268,292 15, 
677,891 28 
419,462 10,: 
.192,685 10, 

2,163,820 35, 
4,405,571 60, 

iPi 
,748 100 
,877 224 
1,433 54 
,320 8 
,765 20 
,448 130 
,630 95 
,407 17 
.577 92 
,594 46 
,499 26 
,256 23 
,345 82 
,933 23 
,320 40 
,701 19 
,450 60 
,745 73 

Nous ne p ré t endons pas que 
ces compara i sons soient en 
tous points exactes; car bien 
des facteurs ont pu in f luencer 
1-es s i tuat ions locales: char i té 
privée, taux des secours varia-
bles d 'une munic ipa l i té à l 'au-
tre, mode de d is t r ibut ion égale-
ment variable, etc., etc. — I>es 
conclusions absolues sont donc 
interdi tes . Toutefois , il semble 
bien ressor t i r assez net tement 
de ces ch i f f r e s que les centres 
dépendan t plus ou moins com-
plètement de la g rande indus-
trie sont ceux qui ont été le 
plus du remen t at teints . Ainsi, 
Chicout imi avec 224 dollars par 
tête de popula t ion , Jonqu iè re 
avec 130 dollars, Cap-de-la-Ma-
deleine avec 100 dollars, Shawi-
nigan avec 82 dol lars ; puis les 
villes dont la p roduc t ion indus-
trielle est déjà plus d ivers i f iée : 
les Trois-Riviéres , 60 dol lars ; 
Hull, 54 dol lars ; Québec, 46 
dol lars ; Montréal et sa banl ieue 
ont des ch i f f r e s sensiblement 
ident iques : Montréal, 93 dol lars ; 
Lachine , 95 dol lars ; Verdun, 73 
dollars. . 

P lus ieurs villes appuyées sur 
la petite et la moyenne indus-
trie ont beaucoup moins récla-
mé: .Sherbrooke. 23 dollars par 
tête de popula t ion ; Saint-,Tean, 
23 dol lars ; Joliette, 20 dol lars ; 

Thetford-les-Mines. 19 dol lars ; 
Granby, 8 dollars . Enf in , d 'au-
tres villes de même s t ruc tu re 
économique n 'ont r ien deman-
dé du tout : ainsi, Saint-Hyacin-
the. Victoriaville, D r u m m o n d -
ville, Rimouski , etc. 

Encore une fois, ces ch i f f r e s 
n 'ont qu 'une valeur re la t ive ; ce 
sont des approx ima t ions que des 
recherches plus poussées modi-
f iera ient sans doute assez sensi-
b lement . Tels quels, ils ^ont né-
anmoins in téressants en ceci 
qu'ils semblent c o n f i r m e r une 
opinion depuis longtemps ré-
pandue dans la province, à sa-
voir, que la g rande indus t r ie in-
t rodu i te t rop b rusquemen t dans 
notre économie n'a pas produi t 
tout le bien qu 'on en espérai t , 
qu'elle a au con t ra i re sérieuse-
ment compromis la stabili té so-
ciale, condi t ion elle-même de la 
stabili té économique. Il y aurai t 
eu là une t ransi t ion à ména-
ger. 

Le chômage même général isé 
au point que nous venons de 
dire, même installé et pa.ssé à 
l 'état chronique , comme nous 
pouvons malheureusement le 
consta ter au jourd 'hu i , n'est pour-
tant pas le seul aspect du pro-
blème social des villes. Consi-
déré en lui-même ainsi que 
dans ses conséquences les plus 
lointaines, il n 'en fourn i t qu 'une 
idée incomplète . Il faut regar-
der au delà, car ie chômage 
réabsorbé, le problème social, 
comme nous l 'avons déf in i en 
commençant , existerai t encore 
comme il existait avant la cr ise 
économique de 1929 sans que 
pe r sonne -ou à peu près s'en 
occupât . En effet , on s 'en rend 
compte au jourd 'hu i , même aux 
plus belles époques de prospé-
rité économique, le paupér i sme 
s ' instal lai t et sévissait dans nos 
villes — le paupér i sme avec ses 
suites d 'o rd re matér iel aussi 
bien que moral . 

Montréal, chacun le sait, est le 
p rodui t le plus voyant , le plus 
impress ionnan t de l 'évolution 
économique dont nous avons il 
y a un instant re t racé les étapes. 
Il a été longtemps notre orguei l : 
métropole du Canada, une des 
plus g randes villes d 'Amérique, 
t rois ième ville f rança ise du 
monde, etc., bref , de quoi nous 
f ro t ter les mains de satisfac-
tion — et dans une cer ta ine me-
sure avec raison, la cr ise toute-
fois nous a forcés à ra i sonner 
notre orgueil, à conten i r notre 
exubérance . De mult iples pro-
blèmes ont b rusquement surgi, 
nui se bousculent au jourd 'hu i 
dans la groui l lante aggloméra-
tion qu'est devenue si rapide-
ment not re ville, et par leur 
nombre et leur complexi té , jet-
tent l ' inquié lude et même le dé-
sarroi dans les espri ts . 

D 'après une enquête condui te 
en 1934-35 pa r la Citi/ Improve-
mfnl League, en col laborat ion 
avec le ISoard of Trade de Mont-
réal, sur les condi t ions du loge-
ment — enquête repr i se d'ail-
leurs quelques mois plus tard 
par le service d 'u rban i sme de la 
Commi.ssion mét ropol i t a ine — 
il y avait à celte époque, à 
Montréal et dans la région mé-
t ropol i ta ine — la si tuation n'a 
sans doute guère changé depuis 
— 187,700 personnes touchant 
un salaire do 450 à 850 dollars 
par année. Les enquêteurs par-
tagent ces salariés en qua t re 
groupes. 

VUle 
I—Employés et ouvriers du personnel 

de direction 76,070 
II—Artisans et ouvrier? qualifiés 54,570 

III—Main-d'oeuvre semi qual l l iée / 94,330 
IV—Main d'oeuvre non qualifiés ; 72,030 

% de la Région 
population métropo-
des salariés litaine 

25.6 
18.4 
31.8 
24.2 

86,340 
62,050 

106,910 
81.950 

Revenu 
moyen 

(douars) 
1,250 

950 
750 
550 

Ainsi donc, en 1934-1935, il 
y avait à Montréal plus de 166,-
000 ))etils salariés chroniques , 
vivant d 'un salaire de 450 à 850 

dollars par année ; et sur ces 
160,001), 72.000 se classaient dans 
la catégorie la plus basse, avec 
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L'économie 
doit être pratiquée par toutes les personnes de la famille, car elle' 
bénéficie à toutes, sans exception. 

L'ouverture d'un Compte d'Epargne est un acte essentiel dans 
la pratique de l'économie. 

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 
Siège social : 

221, rue St-Jacques ouest, Montréal 
316 succursales et bureaux 

" O U L 'EPARGNANT DEPOSE SES ECONOMIES " 

TRAOK MARK 

GANTERIE 

Gilets de cuir Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport» 
2tc*, etc; 

Acie Glove Works Limitd 
M O N T R E A L 

Fabriques à Montréal, foliette, Lorette«rille et St-Tite 

Tannerie : 4900, rue Iberville 

Daoust, Lalonde Cie» Ltée 
MANUFACTUR IERS DE CHAUSSURES 

i ANNEURS et CORROYEURS 

Bureau et fabrique t 
939. S Q U A R E V I C T O R I A — V i O N T R E A L 

CHerrief 1300 

I. NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de IVlontréal. 

B O I S DE S C I A G E — C H A R B O N ET B O I S 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papineau et Demontigny Mcntréal 

P H A R M A C I E P I N S O N N A U L T 
.390 K U I S ONTAIOO ISS'l. COIN PLKSijIS 

Cél Aivnierst SS44 - CHerrler 0376 
MONTKEAX 

Certificots d'épargne 

I.es ^{roupenients synd icaux (|ui 
ont déjà acheté des cer t i f ica ts 
d ' épargne comme ceux (pii sui-
vront cet exemple sont pr iés d 'en 
i n fo rmer le pre.sident de la C'.. T. 
C. ('.., en lui spéci f iant la valeur 
des cer t i f ica ts achetés. I'"n sa qua-
lité de m e m b r e du C.omité pr.> 
vincial l 'éparfine de g u T r e , 
ces r f i i rf -.Mnents seront bieii 
appréc iés pa r lui. 

KUB PLBSSIS 

a . N. MONTX 
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un revenu de 450 à 650 dollars 
par année. Outre qu'il y a lieu, 
pour ceux qui savent ce qu'il en 
coûte de vivre à Montréal et d 'y 
élever des enfants , de se deman-
der au pr ix de quelles pr ivat ions 
tes gens arr ivent à subsister, il 
convient aussi de s ' interroger 
sur la portée sociale d 'un pa-
reil état de choses. Cette masse 
énorme de gagne-petits repré-
sente un pouvoir d 'achat extrê-
mement réduit , presque insigni-
f iant . Et pourtant , par sa seule 
présence, elle pose toute une sé-
rie de problèmes diffici les et 
coûteux: assistance, hygiène pu-
blique, logement, instruction 
publique. 

On sait par exemple ce que 
coûtent chaque année les oeu-
vres d 'assistance: hôpitaux, dis-
pensaires, goutte de lait et au-
tres oeuvres d 'hygiène — créées 

•et entretenues pour les classes 
• pauvres. 

De même — c'est un fait con-
nu depuis longtemps — la Com-
mission des écoles catholiques 
n 'a pas les ressources dont elle 
aurai t besoin pour organiser 
d 'une année à l 'autre les nou-
velles écoles qu'exigerait l'ac-
croissement de la populption 
écolière. Cela ne s 'expliquerait-
il pas en bonne partie par le fait 
qu 'une proport ion considérable 
«le la population ne verse qu'un 
minimum d'impôts, alors qu'elle 
envoie aux écoles chaque année 
le plus fort contingent déco-
liers? 

Et que dire du logement, des 
laudis "vec leurs répercussions 
sur la santé physique et morale, 
et les problèmes f inanciers qui 
en découlent ^ problèmes si 
difficiles qu'en dépit des pres-
sions de toutes sortes, les pou-
voirs publics ne se décident pas 
à les aborder . 

cas de Montréal n'est pas 
unique. Ce que nous en avons 
dit s 'applique, toutes propor 
lions gardées, à nombre d'autres 
villes de la province — encore 
qu'en dehors de Montréal, il n'ait 
pas été entrepris , du moins à 
notre connaissance, d'enquêtes 
du genre de celle dont nous ve-
nons de citer les conclusions 
Mais nous avons vu plus haut 
jusqu'à quel point ces villes ont 
été affectées par le chômage. Il 
a certainement eu là les mêmes 
conséquences qu'à Montréal. Et 
J'on sait que les bas salaires ne 
sont pas le propre de la métro-
pole. Il est même arrivé, dans 
certaines petites villes de la 
province, qu 'une initiative aussi 
louable que l 'encouragement à 
la propr ié té ouvrière a, en défi-
nitive, tourné au détr iment de 
ces villes et des travailleurs en-
gagés dans le mouvement. Lors-
que la crise est venue, le fait 
même . de posséder une maison 
qui représentai t toutes leurs 
épargnes et tout leur avoir, a 
empêché nombre d 'ouvriers tom-
bés en chômage d'aller cher-
cher au dehors du travail per-
manent . Il a fallu et il faut enco-
re les secourir sur place. 

Encombrement des villes, 
chômage généralisé et, en bien 
des centres, passé à l'état chroni-
que, prolétariat grandissant , 
paupérisme envahissant avec 
lous les maux d 'ordre matériel 
et inoral qui en découlent, voi-
là les éléments pr inc ipaux de 
ce que nous avons appelé la 
donnée urbaine du problème so-
cial. Comme on le voit, cela dé-
passe déjà et de beaucoup la 
question pourtant grave en elle-
même des relations du capital et 
«lu travail, encore que celle-ci 
s ' intègre aux autres, dont elle 
devient ainsi à la fois un peu la 
cause et un peu l 'effet. 

* * * 

L'émigration qui, depuis plus 
d 'un siècle, draine la population 
rurale a-t-elle eu au moins pour 
résultat de décongestionner les 
campagnes, d 'y assainir la situa-
tion en y établissant une sorte 
d 'équilibre entre la masse humai-
ne qui doit y vivre et les virtua-
lités du milieu. Nous ne possé-
dons tAViH I m KnsuùABe-

ments qui nous permet t ra ient 
d 'éclairer déf ini t ivement la ques-
tion. Nous disposons cependant 
de quelques-uns. 

Ainsi, d 'après une enquête 
sommaire conduite en 1936-
1937 par les sociétés de coloni-
sation, il y aurait eu à ce mo-
ment-là dans les campagnes en-
viron 55,000 célibataires et quel-
que 22,000 jeunes ménages qui 
ne savaient que faire ni où aller. 
Et qu'on veuille bien le remar-
quer, cette sorte d 'accumulat ion 
humaine était" le résultat des an-
nées de crise seulement. On le 
sait en effet, la situation sociale 
dans les campagnes nous est ap-
parue sous son vrai jour en deux 
étapes successives. D'abord dans 
les années qui suivirent la fer-
meture, en 1922, des f ront ières 
américaines à l ' immigrat ion. Il 
était devenu tellement ord ina i re 
depuis un siècle de voir notre 
surcroît de populat ion émigrer 
que la situation résultant de la 
nouvelle politique américaine en 
étonna quelques-uns. Puis en 
19.32-33, au plus fort de la crise 
économique, les grandes villes, 
notamment Montréal, imposè-
rent des condit ions de séjour 
plus ou moins prolongé au ser-
vice des allocations de chômage. 
L'aff lux habituel des campa-
gnards vers k s villes fut du 
coup plus ou moins entravé. Et 
c'est à par t i r de ce moment que 
commence tout de bon l 'accu-
mulation que nous venons de 
signaler. 

Quand on a une idée des mou-
vements de population dans 
nos campagnes depuis cinquan-
te ou soixante ans, les conclu-
sions des sociétés de colonisa-
tion ne paraissent pas exagérées. 
Ainsi, par exemple, en prenant 
le chi f f re de la population en 
1937 et en 1938. et en calculant 
l 'accroissement naturel au taux 
plutôt conservateur de 20 pour 
1,000. il est possible d'établir 
que dix comtés de la Gaspésie 
et du Bas du Fleuve ont, de 
1871 à 1937 ou 1938, vu part i r 
environ IISO.OOO de leurs gens — 
et cela déduction faite du peu-
plement, durant la même pério-
de, de deux comtés qui en 1871 
n'existaient virtuellement pas. 
Durant ces 66 ou 67 années, le 
comté de Gaspé-Est aurait per-
du environ 16,000 âmes; Bona-
venture, 23,000: Matane, 12,000; 
Bismouski, 22.000; Rivière-du-
Loup, 43,000; L'TsIel. 30,000, et 
Kamouraska. 55,000. En revan-
che. Gaspé-Ouest aurait absorbé 
à peu près son accroissement 
naturel, cependant que Matapé-
dia et Témisoouata se peuplaient 
à même le trop-plein des com-
tés voisins (1). 

L'analyse détaillée des mou-
vements de population révèle 
que très peu nombreuses sont, 
dans les vieux comtés, les mu-
nicipalités qui ret iennent leur 
excédent de population. Il en 
est — les plus anciennes, celles 
dont les cadres sont remplis — 
qui demeurent stat ionnaires ou 
reculent ; d 'autres augmentent, 
mais, bien qu'il y ait encore de 
l 'espace à occuper, restent en 
deçà de leur accroissement na-
turel. Quelques-unes seulement 
croissent au taux régulier. 

Voici à ce point de vue, et 
pour la période 1931-1938, un 
tableau de l'état de la popula-
tion dans cinq des plus anciens 
des comtés du Bas Saint-Lau-
rent. 

• - l ï 

Blmouskî . . . 
Témlscoua ta 
Ri. d u Ix>\ip 
L'Islet 
K a m o u r a s k a 

Uh H4 
I P I i i f s 
S I ' s s ^ i 
hK ' s l l 
I ' " - i - ^ s im l u i z a s c izsËi. zs*'" 

8 
5 
7 
1 
2 

23 

13 
10 
14 

52 

colonies 
1 

colonies 
1 

Les chi f f res ci-dessus ne com-
prennent que les municipal i tés 
dont les cadres sont constitués 
depuis longtemps, qui ont déjà 
au moins dépassé le stage de la 
colonisation. Ils .ne t iennent pas 

(1) Il s'agit ici des comtés 
munic ipaux . 

compte des colonies de Rimous-
ki et de Témiscouata. 

La situation démographique 
que ces ch i f f res révèlent résul-
te d ' inf luence diverses, les unes 
générales, les autres locales, 
qu'il n'est pas à propos d'ana-
lyser ici. Mais on voit tout de 
suite quel intérêt offr i ra i t une 
étude parallèle des mouvements 
de populat ion et des variat ions 
de l 'activité économique dans 
ces comtés au cours du dernier 
demi-siècle. Il n'est guère de po-
litique sociale, à formuler sans 
une telle rétrospective histori-
que. Cette étude devrait être 
autant que possible enrepr ise 
sur place, afin de situer le phé-
nomène dans son cadre vérita-
ble et d'en dégager les causes 
avec toute la précision à laquelle 
il est possible d 'aspirer en pa-
reille matière. 

Ce que nous venons de dire 
des cinq comtés du Bas Saint-
Laurent, il y a lieu de croire, 
surtout si nous nous reportons 
aux constatations de Blanchard 
déjà citées, aue nous pourr ions 
le répéter de la nlupart des com-
tés ruraux (Je la province de 
Québec. Les sociétés de coloni-
sation n 'exagéraient donc pas 
lorsqu'elles publiaient les chif-
fres oue nous avons donnés il y 
a nn instant . 

Le problème social ne se pré-
sente pas à la campagne de 1;) 
même façon, il va sans dire, oue 
dans les villes. Les modes 
d 'existence diffèrent , la vie est 
moins chère, le.? coutumes et ha-
bi tudes plus simples et don -
moins coûteuses; surtout on 
peut y pourvoir en par t ie à sa 
subsistance, grâce à l 'exploita-
tion directe qui reste toujours 
à la base de l 'activité rurale. En 
outre, l 'organisation sociale 
dans les campagnes repose sur 
la famille et la paroisse : les pro-
blèmes d'assistance ne s'y po-
sent donc pas avec la même 
acuité. La famille se suffit plus 
ou moins et elle peut touiours 
compter sur l 'appui des voisins 
et du groupement qui s'est for-
mé autour d'elle. 

Ramené à l 'essentiel, le pro-
blème social des campagnes en 
est un de niveau de vie. consi-
déré na r rappor t à celui des po-
pulations urbaines , mais surtout 
nar rappor t aux besoins élémer-
tnires de la ponulat ion. Les con-
dit ions d'existence y sont ré-
glées en défini t ive par l 'aptitu-
de de la population à t i rer par-
ti des ressources qui l 'entourent 
— cette apti tude étant elle-mê-
me fonction, d 'une part , de l'i-
nitiative et de l 'esprit d 'entre-
prise des gens, d 'autre part , du 
régime d'exploitation des res-
sources. 

Elles peuvent donc varier , et 
en fait elles varient, d'un milieu 
à l 'autre sans que, pour des rai-
sons très diverses, il soit tou-
jours possible d ' in tervenir pour 
les corr iger et les niveler. Cela 
revient à dire au'on ne saurais 
envisager le problème social des 
campagnes comme formant un 
tout, ni l 'étudier sans tenir 
compte des par t icular i tés dit 
milieu où il se pose. 

Or, nous le savons, les diffé-
rences de niveau de vie entraî-
nent des va-et-vient démogri-
phiques. des regroupements de 
populat ion. Il n 'v a pas d 'autre 
explication valable au mouve-
ment continu d 'émigration qui. 
ainsi que nous le rappel ions 
tantôt, a poussé au cours dii 
dernier siècle des centaines de 
milliers de nos gens aux Etats-
Unis et vers nos grandes ville». 
Le niveau de vie dans la p lupar t 
de nos régions rurales a tou-
jours été in fér ieur aux besoin-; 
élémentaires de la population, 
si l'on entend par là, outre la 
subsistance quotidienne, la né-
cessité de pourvoir à l'établisse-
ment des jeunes générations. 
Nos gens ont abandonné la ter 
re ; ils ont fui les campagnes 
parce qu'ils espéraient trouve'-
ailleurs des condit ions d'exis-
tence moins pénibles, plus gén-?.-
reuses pour eux-mêmes et pour 
leurs enfants . Tel était le cas au-
trefois et tel est encore aujour-
d 'hui le cas dans bien des ré-
gions. 

Pour il lustrer ce que nous ve-
nons de dire, donnons un aper-
çu de la situation dans les com-
tés visités en 1937-1938 par Ips 
enquêteurs de l ' Inventai re des 
ressources naturelles. En vue 
de dé terminer jusqu'à quel point 

{Suite à la page 5) 

Parmi les meilleurs 
amis du Travailleur 

Ameublement général: 

PAUL CORBEIL 
Ameub lemen t général 

Un seu ' magas in 
Etabl i en 1915 

434 est, blvd Crémazie - DU. 5737 

AUTOMOBILES: parties 

LECLEBC AUTO PARTS 
Répara t ions 

Par t ies d ' au tomobi les usagées de 
tou te s sortes - Ressorts 

3440 est, On ta r io - Tél. FR. 6600 

AVOCAT: 

ROLAND LAMARRE. L.L.L. 
AVOCAT 

Bureau du soir: 
2300 est, Sherbrooke, a p p t 5 

Tél. FA. 1481 
S7 ouest , rue S t - Jacques 

Tél. : Bureau PL. 1125 

BATTERIES: 

OLLETIE BATTERY 
SERVICE Reg'd 
Répara t ions générales é lectr iques 

Gaz e t Huile 
Vis-à-vis le Bureau Central 

des Syndica ts 
1310 Larivière CH. 3431 

BOIS et CHARBON: 
ENRI GRATTON 

CHARBON — BOIS 
Charbon : après 7 h . p •.. DU. 2358 
601. biTd Crémazie - DU. 1914 

Chauffage: Contracteur de 

LA CIE DE CHAUFFAGE 
DRAGON T'EE 
Système à souff ler ie — Système 
à l 'hui le "Ace-Blllow" — C h a u f -
f eu r s Auburn et Motorstokor.q 
274 ouest . S te -Ca ther ine - BE. 3319 

Chirurgiens'dentistes : 

Docteur B.-P. FLEURY 
CHIRURGIEN-DENTISTE 
Un ami des syndiqués 

Heures de b u r e a u : 9 h . a.m. à 
9 h . p.m.. excepté mard i e t l eudi : 

9 h. a.m. 4 6 h . p .m. 
En t rée : 4191 DeLanaudière . 

angle Mont-Royal - AM. 2291 

Claude de GRANDMONT 
B.A.-D.D.S. 

CHIRURGIEN-DENTISTE 

Pos t -Gradua t e : Nor thwes te rn 
Universl ty. Chicago 

4290, rue Adam CL. 2323 

Directeur de funérailles: 
ARTHUR LANDRY 

DIRECTEUR DE FUNERAILLES 

528 est. Rachel - Tél. FR. «161 

Entrepreneurs-plâtriers : 

ANTONIO ARCHAMBAULT 

EN-raEPRENEUR PLATRIER 

7728 St -Gérard - TA. 2811 

A ,BERT MORIN" 
ENTREPRENLUR-PLATRIER 

Ouvrage ga ran t i exécuté p rompte -
m e n t à des prix t rès modérés. 

1S66. r u e Cart ier - AM. 8606 

DpNAT PARE 

ENTREPRENEUR-PLATRIER 

4250. r u e IberviUo - CH. 5738 

GARAGES: 

GARAGE DELISLE 
OUVERT JOUR ET NUIT 

Répara t ions générales 
d ' au tomobi les — Duco, Débossage. 

Remorquage 
1590 Pa r thena i s - A * . «565 

HOPITAL: 
HOPITAL STE-THERESE Enr. 

Licencié en Matern i té privée 

T e n u par des gardes-malades e n -
registrées — Médecins f-'Jéciallstes. 
Prix modérés — Soins a t t e n t i f s 
dans u n e a tmosphère ai Sable, e t 
avec l 'hygiène la p lus scrupuleuse . 

4824. rue St-Denis LA. 1022 

Manufacturiers de bijouterie: 
C LAMOND & FILS Ltée 

Médailles e t Boeues pour Gradués 
Ins ignes ( r a l l i é s Pour Sociétés 

929, r u e Bleury - MA. 7769 

MEDECINS: 
Dr M. BRISEBOIS 

(Urologiste diplômé des Universi tés 
de Paris e t de Londres) 

Spéciali tés: 
Maladies Urinaires (Reins, Vessie, 
P ros ta te ! — Génitales . Vénérien-
nes. Impuissance : Peau: Sang — 
Stéri l i té . Electr ici té Médicale e t 

Chirurgica le : Rayons X 
816 Sherbrooke est, près S t -H«be r t 

Tél. : FRon tenac 5252 

NOTAIRES: 
ERRE BOURGOUIN 

NOTAIRE 
Rés.: 271 McDougall - CA. 3255 
Bur . : 4503 St-Denis - PL. 8063 

coin Mt-Royal 

PAUL GUILLEX 
NOTAIRE 

Prés iden t des Syndics de 
S te -Ph i lomène 

3002 Masson. Rosemont - CH. 4010 

JOS.-P.-A. TURENNE" 

NOTAIRE 

Cessionnaire des greffes 
des no ta i res Pe r rau l t e t Crépeau 

1422. rue Visi tat ion - CH. 7744 

Optométriste-opticien : 
G,-B. LONGTIN. B.A.,0. 

OPTOMETRISTE-OPTICIEN 
Chez J . - A G A G N O N 

T r a i t e m e n t muscu la i re — Membre 
d u Syndica t 

S.V.P té léphonez pour e n t r e v u e : 
4061 Well ington, Verdun - F l . 7407 

Peintres-décorateurs: t 

GODIN & OROUIN^ 

PEINTRES-DECORATEURS 

1267 csf, S t -Zot iq«e - DO. 8710 

OVIDE LAPLANTE 
PEINTRE-DECORATEUR 

Tapissier — Blanchissage e t 
pe in tu rage au fus i l 

507 est Onta r io - PL. 4333 

UEO. LAMARRE 
Répara t ion d ' e n d u i t s — Vieux 

p lanchers remis 4 neuf 
3047 Mercier Tél. CLaJrval 8331 

PLOMBIERS: 

«ARETTE & FRERL; 
Plomberie. Chauf fage . Electricité. 
Couver ture . Répara t ions générales 
816 est. Onta r io - CH. 9030 
Le soir et cas d 'urgence: FR. 22S3 

PNEUS: 
L. VEILLEUX 

P n e u s vulcanisés avec m a c h i n e 
moderne et regrouvés 

par experts 
1863 Visi ta t ion - Tél. CH. 6823 

QUINCAILLERIE: 
J . -R. GREGOIRE 

QUINCAILLERIE GENERALE 
Outi ls et pe in tu r e 

3605 est. Onta r io - Tél. FA. 11«7 

UNIFORMES: 
aARNEY'S SUNSHINE 

UNIFORM SUPPLY LTD 
Salopettes , un i fo rmes , etc., vendus , 
fournis , ne t toyés à sec et réparés. 

Taux spéciaux sur con t r a t . 
J ROY. R. POIRIER, 
prés.-gér. secr .- t rés 

22. pr incipale , S t - L a u r e n t 
BY 1166 
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Notre problème 
social 

fsitîte de la page i ) 

ract tvi té économique, d 'une mu-
nicipalité à l 'autre et d 'une ré-
gion à l 'autre, répond aux be-
soins de la population, les en-
quêteurs cherchent à calculer le 
revenu-argent moyen de l'éta-
blissement agricole ou artisanal 
dans chaque municipalité. Les 
chiff res ainsi obtenus compren-
nent les sommes provenant de 
la vente des produits agricoles, 
du bois ou autres articles, o j 
touchées en salaires dans l'in-
dustrie forestière ou autres en-
treprises. Mais ils ne compren-
nent pas la valeur des produiis 
agricoles consommés dans la fa-
mille — valeur qu'il n'est guér.î 
possible de déterminer, puisque, 
pour des râi.sons extrêmement 
diverses, elle peut varier d'une 
famille à l 'autre. 

Les chiff res ainsi établis ne 
prétendent nullement en eux-
mêmes à l 'exactitude: ce sont 
des rnpyennes calculées à l 'aidè 
de renseignements obtenus d'in-
formateurs choisis parmi les 
gens les plus éclairés du milieu, 
et de telle façon que leurs te 
jnoignages non seulement se 
complètent mais autant que pos-
sible se recoupent et donc se 
contrôlent. Pris séparément, ils 
ne correspondent évidemment à 
r ien de précis. Mais considérés 
dans l 'ensemble et par compa-
raison, ils semblent, du moins 
pour ceux qui connaissent l'as-
pect économique général de cet-
te partie de la province, expri-
mer assez justement la situation 
d 'une municipalité et d'une ré-
gion à l 'autre. 

Dans le comté de Kamouras-
Ica, par exemple, l 'un des vieux 
comtés du Bas St-Laurent, les 

enquêteurs ont recensé trois 
municipalités où le reveiiu-^ar-
gent de la famille s'établissait 
entre 200 et ,300 dollars; deux 
autres, entre 300 et 400 dollars; 
deux, entre 400 et 500 dollars; 
quatre, entre 500 et 600 dollars: 
quatre, entre 600 et 700 dollars 

100 200 300 400 500 600 700 800 
et et et et e t et e t e t 

«00 300 400 500 600 700 800 900 
(dollars) 

. 3 8 10 1 2 
Bonaventure . 4 10 4 . 4 1 1 
Matapédia 4 2 4 3 4 1 
Matane 2 5 3 3 
Rimouski 1 2 2 3 3 5 4 
Témiscouata ., 4 4 2 4 
Riv. du Loup . 3 4 4 5 3 
L'Islet 4 4 4 1 1 
Kamouraska .. 3 1 3 4 5 1 

12 33 32 24 25 22 12 1 

Dans le comté fédéral de Gas-
pé (Gaspé-Nord et Gaspé-Sud 
réunis) , il y aurait donc trois 
municipalités où le revenu 
moyen d'un artisan (agriculteur, 
agriculteur-pêcheur, agriculteur-
bûcheron) s 'établirait entre 100 
et 200 dollars par année; dans 
Bonaventure quatre, dans Mata-
pédia quatre, dans Rimouski un. 
Dans le comté de Bonaventure, 
les municipalités où le revenu-
argent moyen d'un établisse-
ment ne dépasse pas 300 dollar'! 
sont les plus nombreuses. Dans 
le plus grand nombre de muni-
cipalités du comté de Gaspé, le 
revenu-argent ne dépasse pas 
400 dollars par année. Enfin, 
dans les vieux comtés de Ka-
mouraska, l'Islet, Rivière-du-
Loup, Rimouski, les municipali-
tés où le revenu moyen de l'éta-
blissement agricole ou artisanal 
s'établit entre 200 et 600 dollars 
sont la grande majorité. Dans 
ces mêmes comtés ainsi que 
dans le comté de Matapédia, les 
municipalités où le revenu-ar-
gent de la ferme s'établit entn; 
100 et 300 dollars sont assez gé-
néralement des municipalités 
de fondation plutôt récente, qui 
émergent à peine du stage de la 
colonie •— mais tel n'est pas ie 

et, une en,tre 700 et 800 dollars. 
A l 'aide des données ainsi re-

cueillies,, nous pouvons classer 
les municipali tés par catégories, 
selon le revenu-argent des agri-
culteurs ou autres artisans, com-
me les pêcheurs, les bûcherons, 
par exemple. 

Une munic ipal i té de 
moins de 100 dollars 
Colonies non comprises 

Colonies non comprises 

Deux municipal i tés de 
1,000 dollars et plus 

cas, sauf exceplîoï»,^ pour Ic-s 
comtés de Gaspé et de Bonaven-
ture. Dans le comté de la Riviè-
re-du-Loup, il y a deux munici-
palités où les établissements 
agricoles aff ichent un revem: 
moyen supérieur à 1,000 dollars. 
Il s'agit des banlieues de la 
Rivière-du-Loup et des Trois-
Pistoles, où les agriculteurs se 
livrent à la culture maraîchère 
ou autres cultures spécialisées 
pour le marché des villes voisi-
nes. Même remarque en ce qui 
concerne les agriculteurs établis 
dans le voisinage immédiat de 
la petite ville de l'Islet et dont 
le revenu-argent atteint de 800 
à 900 dollars par année. 

Le niveau de vie de nos popu-
lations rurales est donc très mo-
deste. On nous fera peut-être re-
marquer que du fait que tes 
agriculteurs tirent directement 
de leur établissement une par-
tie assez importante de leur 
subsistance, leur situation dans 
la plupart des municipalités est 
bien supérieure à celle de la 
majorité des ouvriers urbain*. 
Et c'est juste — mais dans une 
certaine mesure seulement. C'est 
à la faculté dont ils jouissent de 
t irer directement de leurs ex-
ploitations une part ie variable. 

Parmi les meilleurs 
amis du travailleur 

TAILLEURS: 

COMMENT S'HABILLAIENT LES GENS COSSUS AU CANADA IL Y A 12S ANS 

lARCISSE VENNE 

MARCHAND-TAILLEUR 

1581, rue Amherst - Tél. CH. 8725 

GAZOLINE: 
H. PR'^VOST, gérant ^— 

PRODUITS CHAMPLAIN 
8687 St -Laurent 8795 Lajeunesse 

OUpont 0001 DUpont 0169 

L A ' ' B I È R E Q U E V O T R E A R R I E R E - G R A N D - P È R E B U V A I T 

mais toujours importante de 
leur subsistance, que les ruraux 
doivent de ne jamais connaître 
le dénuement complet, la misère 
totale de l 'ouvrier industriel 
tombé en chômage. En revan-
che, de leur revenu-argent, une 
partie doit être réengagée dans 
la product ion: engrais chimi-
ques, animaux, instruments ara-
toires, réparat ions aux bâti-
ments, etc. El la part ie ainsi 
réengagée ou qui devrait l 'être 
équivaut assez généralement à 
la valeur des produits de subsis-
tance obtenus directement de la 
ferme. De sorte qu'on peut dire 
que nos agriculteurs vivent d'un 
revenu de 300 à 600 dollars par 
année selon les municipalités et 
les régions. 

Quand un agriculteur ou un 
artisan, même dans les munici-
palités les plus à l'aise, doit pré-
lever sur son revenu ce qu'il 
faut pour assurer sa subsistance 
(complément d'alimentation et 
vêtement), acquitter l ' impôt e! 
bien souvent d'autres charges 
financières, ce qu'il lui reste ne 
saurait lui assurer qu'un fort 
modeste niveau de vie. Il ns 
peut être question de luxe, pas 
même de simple confort . Et l'or, 
comprend ainsi que la campa-
gne retienne peu ses gens, que 
les Campagnards, forcés dans 
leurs affaires privées de comp-
ter avec chaque dollar et cha-
que cent soient peu portés vers 
les entreprises publiques, qui 
donneraient du ton au village, à 
la paroisse, l 'embelliraient, amé-
lioreraient les conditions géné-
rales d'existence, favoriseraient 
l 'hygiène; et qu'ils aient mên.e 
l 'air de mesquiner quand il s'a-
git d'oeuvre aussi vitale que 
l ' instruction publique, par 
exemple. 

Il faut en effet bien compren-
dre leur situation. Le petit saiu-
rié des villes au moins ne paio 
guère d' impôts et il échappe à 
toutes responsabilités financiè-
res d 'ordre public. On peut dire 
qu'il reçoit inf iniment plus des 

corps publics qu'il ne contribuîg 
à leurs entreprises. L'agricul-" 
leur, comme propriétaire fon-» 
cier, est assujetti à toutes les 
formes d' impôt qui grèvent che? 
nous la propriété et, dans sa 
municipali té rurale, il porte seul 
le poids des entreprises d'inté" 
rêt publ ic : civiles, scolaires oa 
religieuses. Contrairement à ce 
qui se passe dans les ville.s. il 
n'existe pas à côté de lui des 
classes mieux nanties qui assU'« 
meraient le gros du fardeau. 
C'est quand on a une idée à peiï 
près juste de ces revenus an« 
nuels qu'on peut s 'expliquer 
certaines de ses attitudes, ainsi 
que la lenteur un peu découra-< 
geante du progrès général dans 
nos centres ruraux. 

Voué à une vie de r igoureuse 
économie, à une vie sans aisan-i 
ce, il arr ive souvent — qui ne le 
comprendra? — qu'il ne réenga-
ge pas dans la production les 
sommes nécessaires à la conser-< 
vation de la fertilité du sol, à' 
l 'augmentation des rendements?^ 
amendements calcaires, engraiai» 
chimiques, animaux de bonnes 
race, etc. L ' insuffisance des res-i 
sources ralentit ou empêche les 
progrès techniques indispensa^ 
Lies, voue même la ferme au dé^ 
clin, comme périclite une entre-
prise industrielle dont le fonds 
de roulement ne suffit pas. A ïa 
longue, la terre se fatigue, le ca-< 
pital s'épuise. Et quand, grâce à' 
la rééducation agricole on se 
convainc de la nécessité d'amé-
liorer les techniques, d'accroî-
tre les rendements, de rest i tuer 
à la terre sa fertilité perdue, 
fautes de ressources pécuniai-
res, on s'adresse là où de pliis 
en plus l 'habitude se répand 
chez nous de s 'adresser: au gou-
vernement, Providence munifi-
cente et tatillonne de toutes les 
classes sociales. Et le gouverne-
ment institue des crédits ou 
crée des pr imes! 

Voilà donc sinon des préci-
sions du moins des indicat ions 
assez nettes sur ce que nous 
avons appelé la donnée rurale 
de notre problème social. Qui 
n 'admettra que, moins complexe 
peut-être, elle est aussi grave 
que l 'autre: la donnée urbaine. 

^ H-
Et pourtant , ce que nous ve-

nons de dire n'épuise pas l,i 
question. L'agriculteur dont les 
revenus sont si modestes ne vit 
pas seul sur sa ferme: la familK'! 
de moins de cinq enfants est 
l 'exception à la campagne. Fille 
est le plus souvent de huit, de 

(Suile à la page 6) 

GATEAU 

au MEL-O-ROL 
recouvert de crème fouettée 

Grands et petits raffoleront de ce NOUVEAU gâteau fait 
exclusivement avec de la nouvelle crème glacée MEL-O-ROL 
de la crème fouettée Joubert. , . Ce gâteau alléchant sera 
ie clou de vos repos de fomille et de vos réunions sociales, 
tant par son opparence appétissante que par son goût savou-
reux. Achetez-en pour vous-même et offrez-en comme ca-
deau. Commondez au département des Fantaisies Glacées. 

Le gâteau au 
MEL-O-ROL 

• est prê t à servir sur 
réception: 

• se t ranche faci lement 
en parties égales: 

• est fa i t en grosseurs ' 
de 8 à ' 20 Dortions; 

• const i tue le dernier cri en 
dessert la crème «îlacée 
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Notre problème 
social 

{Suite de la page 5) 
dix, voire de douze. L'ouvrier 
des villes est dans le même cas: 
ses problèmes familiaux, si au-
cuii secours ne lui vient de l'ex-
térieur, sont insolubles. Ainsi 
intervient la troisième donnée 
de notre problème social: la 
donnée familiale. 

Ici encore un retour en arriè-
re s'impose. Nous avons déjà, 
à la suite de Léon Gérin, rappe-
lé ce qu'était le régime social 
d'autrefois, fondé sur la famille 
mais sans hiérarchie organisa-
trice qui donne des cadres à la 
société; sur la famille vivant 
sur son domaine plein qu'elle 
s 'efforçait sans cesse d 'ar rondir 
en vue d 'échapper dans toute la 
mesure du possible aux dépen-
dances sociales, surtout celles 
du commerce, et dont le rayon-
nement social se limitait à de 
simples relations de voisinage. 
Nous avons expliqué aussi com-
ment ce vieux régime si propice 
au renforcement de la solidarité 
familiale, mais si peu favorable 
â l'éclosion et au développement 
de la solidarité sociale, s'est uii 
jour ébranlé puis disloqué sous 
les influences extérieures du 
grand commerce et de la grande 
industrie, devenus plus puis-
sants que ses propres forces ds 
résistance. Nous avons vécu, 
apparemment sans nous en dou-
ter, une sorte d' immense tragé-
die. La poignante détresse de 
rémigran t déraciné dont parle 

^ Léon Gérin, et que sa parenté, 
comme mue par une sorte d'ins-
tinct de tribu, accompagne dans 
ses pérégrinations du Canada 
aux Etats-Unis et des Etats-Unis 
au Canada, de la campagne vers 
les villes et de la ville vers ia 
campagne, toujours attiré et tou-
jours ballotté, et toujours en m;il 
de nouveaux départs, donne une 
bonne idée, il me semble, de v-t 
qu'a dû être le sort de milliers 
de nos familles durant cette pé-
riode de transformation, je di-
rai même de révolution sociale. 

Or à la famille ainsi détachée 
de la campagne, poussée vers 
les villes, une formule de sub-
sistance s'est offerte qui est l i 
contre-partie de celle à laquelle 
elle était jusque-là adaptée: le 
salariat d ' inspiration individua-
liste, par opposition à l'exploi-
tation directe plus conforme 
aux exigences de la famii!'.; 
nombreuse. Avec celle-ci, la fa-
mille était très tôt une richesse; 
avec celui-là, elle est une charge 
et d'autant plus lourde qu'elle 
est plus nombreuse. 

Kt nous voyons se préparer b 
drame de la famille urbaine au 
sujet de laquelle nous nous in-
terrogions il y a un instant — 
de la famille du petit salarié 
chronique de nos grandes villes, 
du prolétaire à qui toutes les as-
pirations, tous les espoirs, sont 
permis dans un nonde de Mber-
té démocratique, de libertés per-
sonnelles, mais à qui il manque 
ce minimum de ressources ma-
térielles, de bien-être humain in-
dispensables au déploiement de 
ses facultés et à la réalisation de 

. ses plus modestes ambitions, 
l 'onr tant de gagne-petits, la li-
berté est un mot, et la société, 
liélas! un fardeau, car dans l'état 
où elle est, elle les brime dans 
l 'une de leurs prérogatives tes 
plus essentielles: élever une fa-
mille et s'élever soi-même par 
la famille. 

Nous nous sommes déjà posé 
la question: comment élever 
des enfants, les nourrir , les vê-
tir, les établir à Montréal et au-
tres villes quand on dispose 

. d'un revenu de 500, de GOO, voi-
re de 800 ou de 1,000 dollars 

pa r année? C'est pourtant le 
problème que doivent résoudre 
des .milliers et des milliers d'ou-
vriers. Nous savons ce qu'il en 
coûte aux pouvoirs publics sous 
forme d'assistance de toute sor-
te. L'enfant est une charge et à 
chaque nouveau venu s'ouvrent 
de nouvelles perspectives de pri-
vations. Aussi bien, voilà que les 
observateurs du mouvement dé-

; niographique s'inquiètent d 'ua 
' phénomène: la diminution rapi-

de du taux de la natalité. Il y a 
•sans doute à cela des raisons 
d 'ordre divers, d 'ordre moral en 
part iculier . Mais il y a certaine-

ment aussi cette autre ra ison: lai 
nécessité poui* la famille de s'a-
juster aux conditions économi-
ques que le milieu urbain lui im-
pose. Le problème familial tend 
donc dans les villes à se résou-
dre par la négative. 

La famille rurale n'en est pas 
encore à chercher semblable so-
lution. Ses conditions d'existen-
ce sont néanmoins précaires. 
Sans doute échappe-t-elle pen-
dant les périodes de crise au dé-
nuement total. Mais même aux 
meilleures époques, si le père de 
famille doit assurer la subsis-
tance de huit ou dix enfants, il 
est clair qu'avec les revenus 
dont il dispose il a peine à faire 
face aux exigences quotidiennes 
les plus élémentaires. Car la fa-
mille rurale, que le mouvement 
d 'urbanisation du dernier demi-
siècle a laissée en place, n'a pas 
pour autant échappé à toutes les 
conséquences du puissant re-
mue-ménage social dont nous 
avons parlé plus haut. Elle ne 
vit plus dans l'isolement ni, vis-
à-vis du commerce, dans l 'indé-
pendance d'autrefois. • Elle doit 
compter, et largement, avec les 
marchés tant pour la vente que 
pour l 'approvisionnement. Car 
l 'agriculture a cessé d'être pay-
sanne: elle s'est commercialisée. 
Et nous savons tous dans quelle 
sorte de tenailles les variations 
du marché ont tendance à la 
coincer avec le décalage presque 
chronique des prix agricoles par 
rapport aux pr ix industriels. 
Pour échapper à la pression éco-
nomique, étoffer son budget, l'a-
griculteur doit souvent chercher 
du travail d 'appoint comme sa-
larié. L'extrême importance ac-
cordée à la politique d' industri-
alisation, le prestige dont a fini 
par jouir dans tous les milieux 
la forme industrielle de l'activi-
té économique, la publicité com-
merciale intense, le tourisme et 
ses déploiements, dix autres fac-
teurs déterminent dans les clas-
ses rurales une sorte d' impré-
gnation d'esprit urbain, complè-
tement dépaysé, il va sans dire, 
mais qui tend à détacher de plus 
en plus le campagnard de la pay-
sannerie pour le rapprocher , par 
les réactions en face des exigen-
ces de l 'économique, l 'accepta-
tion des dépendances .sociales, 
le tour d'esprit, etc., de l 'ouvrier 
des villes. Tout cela, et bien 
d'autres faits encore, démon-
trent donc que l 'ébranlement du 
vieux régime paysan a profon-
dément modifié la situation de 
la famille rurale, qui dé.sormais 
n 'échappe ni ne veut échapper 
aux dépendances sociales^ qu'au-
trefois elle fuyait, voulait et pou-
vait fuir . 

Or si, comme nous nous de-
mandions il y a un instant, aa 
devoir du père de famille d'as-
surer la Subsistance de ses en-
fants il convient d'ajouter celui 
de les établir, il saute aux yeux 
qu'ils sont extrêmement rares 
parmi les ruraux — du moins 
dans la région dont nous avons 
parlé,—ceux qui en ont les moy-
ens. Etablir un jeune homme, 
c'est ou bien le faire instruire, 
le mettre en possession d'un mé-
tier ou d'une profession, ou bien 
le doter d'une ferme, d'un ate-
lier, ou autre établissement pro-
ductif. ICh bien! nous oserions 
dire qu'à ce point de vue l'ou-
vrier des villes, même le moins 
bien placé, a l'avantage sur le 
campagnard. Dans les villes, 
l 'enfant peut, virtuellement sans 
frais, pousser ses études jusqu'à 
ia douzième année. Il en sort 
muni d'une formation générale 
et en certain cas d'un début de 
spécialisation grâce auxquelles 
il parviendra à gagner sa vie. 

Au surplus, dès qu'il est en 
état de travailler, il n'en dépend 
que de lui de parfaire son ins-
truction en fréquentant par ex-
emple les cours du soir offerts 
à bon marché dans diverses ins-
titutions. 

Le jeune campagnard n'est 
pas dans ce cas. Les écoles rura-
les sont ce que nous avons; et 
il serait exagéré de prétendre 
que les populations rurales, avec 
les revenus dont elles disposent, 
ont les moyens de les dévelop-
per. Faire instruire un enfant à 
la campagne c'est donc l 'envoyer 
au collège régional. Or il en 
coûte au minimum 250 dollars 
par année. C'est déjà la moitié 
du revenu-argent de la plupart 
des familles. Si la famille ne 
compte qu'un fils, passe encore! 
On se privera. Si elle en compte 

plusieurs, l 'entreprise est impos-
sible, à moins d'inimaginables 
sacrifices. On tente parfois, 
même , souvent, d'en faire ins-
truire un — et c'est évidemment 
la raison qui explique que tant 
de familles rurales comptent un 
fils devenu prêtre, avocat, mé-
decin, cependant que ses frères 
sont à peu près complètement 
privés d' instruction. Le bien est 
plus apparent que réel. Un indi-
vidu se détache. Peut-être réus-
sira-t-il? Le niveau intellectuel 
et social de la famille ne s'élève 
pas pour autant. Elle est désor-
mais socialement scindée, et 
c'est tout. 

Le même raisonnement s'ap-
plique si le père de famille en-
tend doter ses fils d'une ferme 
ou autre établissement. On n'a-
chète guère une ferme, un atelier 
capable de faire vivre un homme 
à moins de $3,000, voire $4,000. 
A ce taux, il n'est guère de fa-
milles à la campagne en état 
d'établir tous leurs fils. 

Bref, de quelque côté qu'on 
envisage la question, le niveau 
de vie à la campagne apparaît 
inférieur aux besoins élémentai-
res de la population. Cela, il va 
sans dire, entraîne certaines 
conséquences. 

Si nous analysons les mouve-
ments de population au cours 
des cinquante dernières années, 
nous constatons que, durant les 
périodes de grande activité in-
duslrielle, les comtés ruraux — 
du moins ceux de la région que 
nous étudions en ce moment — 
ne retiennent pas leur accroisse-
ment naturel. Même les comtés 
ou la colonisation s'est de tout 
temps pratiquée. Ainsi dans Ri-
mouski. on constate d'un recen-
sement à l 'autre un décalage de 
la population réelle par rapport 
à ce qu'elle devrait être norma-
lement, étant donné l'accroisse-
ment naturel. De même dans 
Matapédia et Témiscouata. Du-
rant les périodes de crise, au 
contraire, dans les comtés de 
colonisation, apparaît une aug-
mentation de population supé-
rieure à l 'accroissement natu-
rel. .Mnsi dans Rismouki. Mata-
nédia, Témiscouata de lO.Sl à 
1937 et 1938. 

Il semble donc aue durant les 
périodes dites de prospérité, 
alors qu'on peut gagner, dans 
l ' industrie ou autre branche de 
l'activité urbaine, des salaires 
'suffisants. le surcroît de popula-
tion rurale s 'achemine surtout 
vers les villes. 

(Au cours des 25 ou 30 der-
nières années, un courant d'émi-
gration s'est diri.gé vers certai-
nes régions nouvelles comme 
r.\l)iti!>i et le Téniiscamingue. 
mais de toute évidence il ne 
représentait au 'une faible pro-
portion du déplacement total). 

Ces ruraux arrivent à la ville 
dans les plus mauvaises condi-
tions possible: sans înstruclion, 
sans argent, sans métier. Pris 
nnr la nécessité de ga.sner immé-
diatement leur vie, ils s'adon-
nent aux travaux les plus rudi-
mentaires: terrassiers. débar-
deurs. manoeuvres de toute ca-
tégorie. Rien dans leur milieu 
d'origine ne les a formés à la 
débrouillardise dont il faut faire 
preuve dnns les grands centres 
pou- arracher sa subsistance et 
améliorer son sort. I.a plupart 
sont «l'avance des vaincus de la 
vie. Oiiplques-nns songent à se 
munir d'un métier et acceptent 
à cette fin les sacrifices d'un 
apprentissirto plus ou moins 
l<ing. ou frénuentent les écoles 
d'arls et métiers ou les écoles 
tochninues. C'est le netit nom-
bre. Mnnoeuvres et journaliers, 
ils tombent dans la masse ano-
nvme et lamentable des gagne-
petit. voués à une vie sans ai-
sance. et que suette le chômage 
au moindre fléchissement des 
affaires. Et nous louchons vrai-
semblablement là- à l 'une des 
raisons qui expliquent que 80 
pour cent des secourus de Mont-
réal sont des sans-métiers. 

Durant les nériodes de crise, 
l'accès des villes est rendu plus 
difficile, voire impossible, en 
tout cas peu attrayant. Le sur-
croît de population des parois-
ses rurales se déverse alors, fau-
te de mieux, dans le.s régions 
de colonisation. Ft l'on a.ssisle 
à la multiplication des colonies 
nouvelles et à l 'exnansion accé-
léréo des nlus anciennes. 

Mai.s dans un cas comme 

dans l 'autre, départ pour la ville 
ou établissement dans ces colo-
nies, si l 'on excepte les hérit iers 
dont l 'existence se poursuivra 
sur les biens paternels, on cons-
tate que chaque génération re-
commence à zéro. Non seule-
ment recommence à zéro, mais 
pour s'établir doit compter dans 
une large mesure sur l 'assistan-
ce de l'Etat. Dans les villes, par 
les services de toutes sortes que 
les pouvoirs publics entretien-
nent et sans lesquels la vie des 
classes laborieuses serait pro-
prement inimaginable; dans les 
centres de colonisation, pa r les 
travaux publics et les primes de 
toute nature que l'Etat s ' ingénie 
à créer. Bref, par suite de l ' inap-
titude générale de la famille à 
établir ses enfants, nous glis-
sons dans le socialisme d'Etat — 
et ce qui est plus grave peut-
être, nous ne semblons pas nous 
en rendre compte. 

>(• H- >(• 
Nous ne prétendons certes 

pas avoir épuisé le sujet, fouillé 
le problème jusque dans ses der-
nières données. Tout cela de-
vrait être analysé encore, préci-
sé sur plus d'un point, nuancé. 
Car le problème social est, en-
core une fois, un problème hu-
main, .,et les problèmes humains 
ne sont jamais simples. Nous 
croyons, cependant, en avoir 
dégagé les données essentielles 
et les avoir dégagées avec assez 
de relief pour justifier une atti-
tude devant les solutions. 

Or, des solutions, on en pro-
pose des centaines. Et chose 
étrange, mais qui semble bien 
confirmer l 'opinion que nous 
venons d'émettre, à savoir que 
nous glissons dans le socialisme 
d'Etat sans nous en douter, la 
plupart des solutions ainsi_ pro-
posées prennent spontanément 
dans la pensée des novateurs la 
forme d'une nouvelle loi. On 
croit avec fermeté chez nous à 
la valeur curative, à la puissan-
ce rédemptrice de la loi. Pour-
tant Dieu sait de combien de 
lois inopérantes sont bourrés nos 
statuts! 

Des solutions ainsi préconi-
sées, il en est d'utopiques qui 
ne méritent pas l 'honneur de 
la discussion. Il en est d'autres 
de bien intentionnées, de géné-
reuses dans leur inspiration, 
qu'il faudra accepter éventuel-
lement, mais qui doivent pour 
le moment être écartées parce 
que prématurées, inopportunes. 
"Telles sont, par exemple, les 
assurances sociales que tant de 
gens réclament depuis quelques 
années. 

Les assurances sociales sont 
un parachèvement, non un dé-
part. Elles doivent venir comme 
le couronnement d'une organisa-
tion économique aussi parfaite 
qu'il est possible aux hommes 
de la réaliser. Il est évident, en 
effet, que la seule partie du re-
venu collectif qui n'est pas 
absolument indispensable à la 
vie économique doit leur être 
appliquée. Or c'est exactement 
le contraire qui se passerait 
chez nous si les gouvernements, 
cédant aux pressions de certains 
groupements, s'engageaient à 
fond dans les assurances socia-
les. On affecterait à des fins 
directement sociales, si je puis 
dire, des ressources et des éner-
gies dont l 'économique a le plus 
grand besoin. Ni l 'assurance-
chômage, ni l 'assurance-mala-
die ou invalidité, ni les pen-
sions de vieillesse même con-
tributoires, n 'amélioreraient en 
quoi que ce soit le sort des chô-
meurs ou des petits salariés 
chroniques des grandes villes, 
dont nous avons dit il y a un 
instant la misère. Au surplus, les 
assurances sociales centrées sur 
le salaire, donc accrochées à une 
formule individualiste par défi-
nition. ignorent la donnée fami-
liale et la donnée rurale du 
problème social. Elles laisse-
raient donc subsister les causes 
les plus anciennes, les plus pro-
fondes et les plus agissantes de 
nos maux actuels. A moins qu'on 
en rejette le fardeau sur l'Etat. 
En quel cas on ne ferait que 
changer le mal de forme. Il y a 
même lieu de craindre que les 
assurances sociales, si on ne 
procède avec la plus extrême 
prudence, n'aggravent le mal 
qu'elles prétendent soulager. En 
effet, elles se traduisent par 
l 'augmentation des prix de re-
vient ou des impôts, donc du 

coût de la vie, Et ce sont les 
classes qui, comme les ruraux^ 
ne part icipent pas aux salaires 
et aux bénéfices industriels qui 
en portent k poids, et d 'autant 
plus lourdement qu'elles sont 
chargées des familles les plus 
nombreuses. 

Le mal étant économique dans 
ses origines, il semble évident 
que la solution que l'on doit pré-
coniser d 'abord et avant tout, 
vers la réalisation de laquelle 
tous les efforts doivent tendre, 
c'est la réadaptation dans tous 
les domaines de notre organisa-
tion économique aux besoins de 
notre population et aux part icu-
larités de notre milieu. Et si 
nous voulons at teindre le mal 
dans ses racines les plus pro-
fondes. c'est par les campagnes 
que celte oeuvre de réadaptat ion 
doit commencer, afin de rele-' 
ver et de régulariser le niveau 
de vie de la population et ainsi 
de la stabiliser, de l 'empêcher, 
de venir à la moindre reprise: 
de l 'activité économique, vers les 
villes pour y désorganiser le 
marché de la main-d'oeuvre, ag-
graver les problèmes qui s'y; 
posent, ou les reposer à mesure 
qu'on s 'attachera à les résou-
dre. A moins que l'on ne l'isole 
de cette façon, le problème so-
cial des villes est insoluble. 
Ce n'est que lorsque, grâce à un 
rajustement économique d 'un 
bout à l 'autre de la province, 
les mouvements de population 
auront été régularisés, réduits 
au minimum, que l'on pourra 
appliquer aux problèmes ur-
bains les remèdes spécifiques 
qui auront chance de les régler 
définitivement. 

Or que faut-il at tendre d 'une 
telle entreprise de restaurat iod 
économique si elle ne vise à t i re r 
le part i maximum des ressources 
du terr i toire: sol arable, forêts, 
chutes d'eau, pêcheries et mines 
exploitées en étroite coordina-
tion, en vue non seulement du 
meilleur rendement f inancier , 
mais aussi et surtout en vue du 
meilleur rendement humain. Cela 
suppose bien des choses, en t ' p 
autres: réforme radicale de notre 
politique de colonisation, réorga-
nisation complète de l ' industr ie 
forestière, organisation rat ion-
nelle des pêcheries, électrifica-
tion rurale au fur et à mesure que 
la population disposera des re-
venus suffisants pour utiliser l« 
courant à l'accroi.ssement de la 
production et à la diversificalioti 
de son activité. Et toutes ces ini-
tiatives particulières, conçues, 
élaborées, conduites, en fonction 
l 'une de l 'autre, fondues en une 
vaste et cohérente politique éco-
nomique et sociale, appuyées sur 
le sol, notre sol, et centrées sur 
l 'homme, l 'homme de chez nous. 
Il y a assez longtemps en vérité 
qu'en ce domaine on importe en 
vrac, sans discernement ni dis-
crétion. 

Est-ce à dire pourtant que la 
province de Québec doive renon-
cer à toute forme de législatioa 
sociale? Nous le croyons d 'autant 
moins que, ainsi que nous nous 
sommes appliqué à le démontrer , 
notre problème social comporte 
une très sérieuse donnée familia-
le. Mais voilà précisément l'as-
pect de la question que l'on a tou-
jours négligé. Aussi bien, dans 
notre opinion, la première forn^e 
de législation sociale que nous 
devrions préconiser serait la r.'*-
adaptation de nos lois, depuis le 
Code civil jusqu'aux lois qui ré-
gissent l 'exploitation des ressour-
ces naturelles en passant par les 
lois fiscales et les lois dites socia-
les: salaires, pensions, etc., à ce 
fait d ' importance capitale: la fa-
mille. Doter la province de ce 
qu'on a appelé ailleurs un code 
de la famille, vaudrait mieux qife 
n ' importe laquelle des mesures 
que l'on a réclamées et que l'on . 
continue de réclamer sans même 
se demander, encore une fois, .ii 
dans une économie comme la nô-
tre elles produiraient des résul-
tats satisfaisants. 

Cette oeuvre de restauration 
économique et sociale .suppose 
elle-même deux initiatives préa-
lables, ou du moins simultanées: 
lo la réadaptation de notre en-
•seignenient à tous ses degrés, p r i -
maire, secondaire et universi tai . 
rel et cela non seulement • du 
point de vue de la qualité, mai.s 
aussi du point de vue de la - na-
ture. Que notre enseignement ru-
ral ne réponde pas aux besoin.s 
de la population, cela saule aux 
yeur. Il faudrai t que l'école pri-

Suite à la page 



UwHréal, juiUet 1949 L A V \ £ S Y N D I C A L E ' 

Votre problème 
social 

OSnfte de la page O 

m a i r e , el le-même ré fo rmée , ftit 
complé tée p a r ce r t a ines f o rmes 
d ' ense ignement agr icole (é lémer -
l a i r e et m o y e n ) , fo res t i e r , t echni -
fjiie, suscept ib le de me t t r e les jeu-
nes r u r a u x en possess ion des mé 
t ie rs dont ils ont besoin p o u r ti-
r e r un pa r t i su f f i san t des ressour-
ces de leurs mi l ieux, et gagner 
l eur vrè au t remen t que comme 
m a n o e u v r e s par tou t où ils i ront . 
Nous ne d isons r ien p o u r le mo-
men t de l ' ense ignement secondai -
r e et de l ' ense ignement univers i -
ta i re , sauf que dans les collèges et 
d a n s les univers i tés il serai ! 
t e m p s que l 'on s 'avisât , ' d ' u n e 
p a r t , que la soi-disant fo rma t ion 
encyc lopéd ique n 'est qu 'un syno-
nyn'ie élégant de d i spers ion et 
qu 'el le est c o n t r a i r e à l 'expérien-
c e pédagogique de tous les temps, 
c o n t r a i r e même aux lois psycho-
logiques les p lus é lémenta i res ; 
d ' a u t r e pa r t , que les jeunes gens 
qui passent devant nos t r ibunes 
et nos cha i res sont des t inés à vi-
v r e leur vie dans un mil ieu dé-
t e r m i n é dont ils doivent connaî -
t r e d ' abo rd toutes les exigences 
si on veut qu ' i ls réussissent à y 
a i lap te r leur act ivi té Quoi qu 'on 
p r é t e n d e , cela peut s 'ob ten i r sans 
r e n o n c e r aux plus larges, voire 
aux plus universe l les perspec t i 
ves. 

Héadapla t ion de l 'économifiue, 
r é a d a p t a t i o n de l ' ense ignement : 
ce la ne peut pas ne pas procéder 
d ' u n e conna i s sance préc ise , dé 
ta i l lée des vi r tual i tés de no t r e mi-
l ieu. Nous conna issons mal le 
m o r c e a u de t e r r i to i re où pour t an t 
n o t r e vie se déroule . Nous allons, 
.venons, agissons, p ro je tons , édi-
f i ons comme si la réal i té n 'ava i t 
a u c u n e p r i se su r nous, comme si 
elle ne modela i t pas not re exis-
t ence quot id ienne . Mais " nous 
sommes fé rus de p r inc ipes , et 
q u a n d nous en tenons un nou.s 
c r o y o n s posséder la clef de tous 
les problèmes . Certes il est des 
p r i n c i p e s in tangibles et qu' i l n t 
f au t pas ignorer , des théor ies illu-
m i n a t r i c e s et dont il faut s'a.ssi-

nii ler la le t t re et l ' espr i t . Mais ta 
r é a l i t é . a auss i ses ex igences sur 
lesquelles on ne f e r m e p a s impu-
nément les yeux . Il n 'est p a s de 
pol i t ique cul turel le , il n 'est pas 
de pol i t ique économique et socia-
le, il n 'est pas d ' ense ignement vé-
r i t ab lement f o r m a t e u r , f r u c tu eu x , 
s'ils ne s ' appu ien t sur une égale 
conna i s sance des p r i n c i p e s supé 
r i eu r s qui régissent la vie des in-
d iv idus et des sociétés à toutes 
les époques et sous tous les cli-
mats , et des exigences pa r t i cu l i è -
res du mil ieu h u m a i n et du mi-
lieu p h y s i q u e auquel ces politi 
ques et cet ense ignement sont 
dest inés . 

D'où, du po in t de vue écono-
mique et social qui nous occupe 
en ce m o m e n t , la nécess i té d 'un 
cen t r e de documen ta t ion , d 'étu-
des et de r e c h e r c h e s qui au ra 
p o u r miss ion de p ro j e t e r un peu 
de lumière sur une te r re que 
nous exploi tons , une maison 
que nous hab i tons sans les con-
na î t r e . On a l ' hab i tude de d i re 
qu' i l n 'est pas d ' ense ignement 
sc ien t i f ique qui vaille sans ni', 
m i n i m u m de r e c h e r c h e s ; on 
peut avec au tant de ra ison d i re 
la m ê m e chose de l 'enseigne-
men t économique et social . Le 
gouve rnemen t de la p r o v i n c e a 
commencé il y a t rois ans l ' in-
ven ta i re des ressources na ture l -
les: souha i tons que cel te en t re : 
p r i s e soit cont inuée , et qu 'on l:i 
complè te p a r des études, des en-
quêtes qui nous me l t ron t en 
contact p lus étroi t avec la réaîi-
té de fous les jours , nous révéle-
ron t ce qui se cache pa r fo i s 
d ' e spo i r s et de décep t ions der-
r i è re les s ta t is t iques off iciel les . 
D e s c e n d r e e n f i n des tours d ' ivoi-
re, sor t i r du confor tab le à peu 
près , des p r u d e n t e s généralité.^, 
toucher la t e r r e où la vie palpi-
te, en observer les humbles dé-
tails, nous e f fo rce r de la com-
p r e n d r e dans ses f lux et ref lux, 
dans ses man i f e s t a t i ons quoti-
d iennes , analy.ser les i n f luences 
qui s ' exercent sur elle, la s t imu-
lent ou la p a r a l y s e n t : 
puis , b ien a p p u y é sur le tuf des 
faits , f o u r n i r l ' e f for t de synthè-
se qui nous me t t r a en possession 
des données essentielles, le long 
desquel les se déplo iera no t re 
ac t ion : voilà à no t re avis la 
cond i t ion préa lab le des ré for -

Chiffres éloquents 
La cause de la co lonisa t ion gagne de plus en plus la f aveur du 

publ ic . Dans nos d ivers mi l ieux sociaux on veut voi r dans le re tour 
à la lerre et le main t i en au sol l 'un des plus sûrs m o y e n s d ' en raye r 
le chômage à sa soufce . On admet que c'est dans le seul domaine 
d e l ' agr icul ture que les cu l t iva teurs d 'h ie r et les fils de cu l t iva teurs 
p o u r r o n t gagner leur vie honorab lemen t . Les journa l ie rs , dit-on, il 
en pleut dans les villes et les vil lages; ce sont eux qui cons t i tuent la 
p lus g r a n d e par t i e des chô 'neurs . C'est donc à ces deux catégories 
que s 'o f f re pa r t i cu l i è remen t la colonisa t ion . 

Cependan t , l 'obstacle p r i nc ipa l que l 'on a sans cesse posé à la 
co lonisa t ion , c'est le n o m b r e cons idé rab le d ' a b a n d o n s en pays neuf 
tout comme dans les régions plus vieilles. Et cela n 'est pas sans 
ra i son car la famil le établ ie en pays neuf coûte moins che r que si 
elle éiait secourue de l 'Etat , et l 'on voit tou jours d 'un mauva i s 
oeil son a b a n d o n et son re tour à la ville ou à sa paroisse d 'or ig ine . 

Les d i r igeants des d ivers mouvement s de colonisat ion se sont 
r e n d u compte du tort cons idé rab le exercé sur l ' op in ion pub l ique 
p a r ces n o m b r e u x a b a n d o n s . Et c'est ce qui les a por tés à ponrsui -
v re des enquêtes sér ieuses dans à peu p rès tous les cas d ' a sp i r an t s . 
Ces enquêtes ont-elles p rodu i t des résul ta ts e f f i caces? Sur ce point , 
les c h i f f r e s que nous avons en ma in sont très é loquents . 

Depuis le p r i n t e m p s 1937, il s'est établi , sous les ausp ices de 
l ' en len te fédéra le -provinc ia le , 3,662 chefs de familles, dont 3,368 
fami l les s 'é taient jointes aux chefs à la date du r a p p o r t que nous 
avons sous les yeux. Aut rement dit, en es t imant la m o y e n n e des 
famil les à c inq enfants , en plus du père et de la mère , cela amène-
rait à 20,000 le n o mbre d 'âmes établies depuis le p r i n t e m p s 1937. 

En date du 30 juin 1940, un relevé des a b a n d o n s nous révèle 
que 253 famil les complètes ont qui t té leur lot; 235 chefs ont aban-
d o n n é leur é tabl issement avant d 'y avoir été re jo in t s par leur famil-
le ; 53 aut res famil les ont été rayées des cadres pa r les autor i tés , 
à cause d ' inap t i tude , d ' acc iden t s incont rô lab les , de morta l i té , 
etc. En pourcen tage , cela veut di re qu' i l y aura i t 14.8% d ' a b a n d o n s 
en tout et par tout , dont 6.9% rep résen te les famil les , 6.4% les chefs 
qui d ' o r d i n a i r e ont p récédé les famil les , et 1.5% les famil les rayées 
des cadres . 

A tout p r e n d r e , nous c royons ce résul tat des plus sa t i s fa isants . 

Nous a jou te rons que nous nous a t t endons à ce qu'il y ait d 'au-
t res a b a n d o n s d ' ici quelqi.es années , de ceux établis depuis 1937 
à date. Cependan t , même si le total des a b a n d o n s devait s 'élever 
à 30%,nous juger ions encore que l 'oeuvre de la colonisa t ion a rem-
por t é un réel succès. C'est d i re qu' i l s'est fait une amél iora t ion 
sensible dans le choix des colons aussi bien que dans les mé thodes 
d ' é tab l i s semenl , dans les avantages accordés par les pouvoi r s 
pub l ics et dans la p r é p a r a t i o n plus soignée des é tabl issements . 
C'est un progrès que non."! soul ignons ; il mér i t e d ' ê t re connu du 
g r a n d publ ic . 

C.-E. COUTURE 
20 juillet 1940. 

mes ée©n©mi<îues et sociales, 
dont tout le m o n d e p a r l e et de-
v a n t lesquel les chacun rccuie , 
fau te p r é c i s é m e n t de savoi r p a r 
quel bout les a b o r d e r . 

E s d r a s MINVILLE, 
directeur de l'Ecole des Hau-

tes Etudes commerciales 
(Montréal). 

(de L 'Actual i té Economique , 
juin-jui l le t 1940). 

Le Syndicat des 
Employés de 
Tramways 
(Suite de la page 8) 

la t enue répé tée d ' assemblées 
p o u r f a i r e conna î t r e et app ré -
c ier no t r e p r o g r a m m e p a r les 
employés de t r amways , eurent 
pour résul ta t de conva inc re i l 
p r e sque total i té de nos c o n f r è r e s 
de t ravai l que nos demandes , 
loin d 'ê t re exagérées et i r réal i -
sables, é ta ient justes et équit?-
bles. 

La p r e u v e la plus formel le 
que nous avons p o u r p r o u v e r ce 
que nous avançons , c'est que le 
comi té de négocia t ions doit se 
serv i r de nos d e m a n d e s et cal-
quer sur le m é m o i r e que nous 
avons o ré sen té à la commiss ion 
d ' enquê te p o u r fa i re l 'objet du 
p résen t cont ra t qui aura i t dû 
p r e n d r e effe t le p r e m i e r juillet 
1940. 

Les d e m a n d e s fai tes à la com-
pagn ie p a r le comité de négo-
c i a t i o n s - r e n f e r m e n t le texte in-
tégral de tout ce que nous avons 
p r écon i sé il y a t ro is ans et ce 
que nous p r é c o n i s o n s encore 
cette année . 

Nous voyons donc nos e f fo r t s 
c o u r o n n é s du plus g rand succès 
et nous nous ré jou issons de 
cons ta te r que .les employés de 
t r a m w a y ont en f in c o m p r i s 
qu ' i ls mér i t en t plus que tout au-
tre d 'ê t re t ra i tés en égaux avec 
les employés de t r a m w a y s de'> 
au t res vil les du Domin ion . 

Nous avons dit à ma in t e s re-
p r i se s et nous le r épé tons enco-
re, que les d ivergences d 'un ion 
doivent s ' e f facer lorsqu ' i l s'agi* 
de l ' in té rê t général des em-
ployés et nous assurons le comi-
té de négocia t ions et tous les 
employés que nous cons idé rons 
nos d e m a n d e s comme justes et 
r a i sonnab le s ; nous sommes 
p rê t s à seconder les e f fo r t s du 
comité de négocia t ions , même 
s'il était obligé de p r e n d r e les 
moyens et les déc is ions les p lus 
graves. P a r cont re , nous d isons 
au comité de négocia t ions que 
s'il n 'es t pas capable de 
r e m p l i r ses promesses , il dé-
mis s ionné et nous accompl i rons 
la besogne. 

Il n 'y a pa s t rès longtemps, 
la compagn ie des t r a m w a y s 
c o m m a n d i t a i t une sér ie de cau-
series à la r ad io qu'elle int i tu-
la i t : "La Voix du T r a m w a y " . An 
cours de ces causer ies , des p r i x 
é ta ient d o n n é s à ceux qui pose-
ra ien t au c o m m e n t a t e u r les 
mei l leures ques t ions . Inut i le de 
d i re que cette course au t résor 
donna l ibre jeu à ceux qui, p o u r 
une ra ison ou p o u r une autre , 
ne sont pas des p lus sympa th i 
ques à l ' employé de t r a m w a y 
qui accompl i t c ep en d an t un Ira 
vail des p lus ingrats . La compa-
gnie invita même le publ ic à 
r a p p o r t e r l ' employé qui ne lui 
donne ra i t pas en t iè re satisfac-
tion ou qui, p o u r une ra ison ou 
pour une autre , négligerai t de 
fa i re son t ravai l convenable-
ment . 

j lHSTÂCt î î sL 
SYNDICATS CATHOL-NATIONAUX 

Ce journal est i m p r i m é au No 
430, rue Notre Dame Est, 5 
Montréal, p a r l ' IMPRIMERIE 
POPULAIRE (à responsabi l i té 
l imi tée) . Georges. Pel le t ier , ad-
min i s t r a t eu r . 

Il est abso lument imposs ib le , 
quel les que soient les sugges 
t ions fa i tes par la c o m p a g n i e au 
cou r s de ces causer ies ou pa r 
toutes au t res publ ic i tés , de don-
n e r sa t i s fac t ion au publ ic , si 
l ' employé de t r a m w a y s ne tra-
vail le pa s d a n s des cond i t i ons 
no rma les . 

lo .—Il est imposs ib le p o u r n:i 
c h a u f f e u r d 'au tobus , garde-mo-
teur , c o n d u c t e u r ou opé ra t eu r , 
de d o n n e r l ' a t ten t ion que le pu-
bl ic voyageur mér i t e et de ren-
d re son véhicule à des t ina t ion 
sans avoi r à t o u r n e r au cours 
de la route, si le t emps alloué 
p o u r su ivre J ' i t i né r a i r e n 'est pas 
su f f i san t pour fa i re face aux 
exigences du t r a f i c et p e r m e t t r e 
aux passagers de m o n t e r et des-
c e n d r e du t r a m w a y , tout en 
ayan t le t emps de vé r i f i e r son 
change, p r e n d r e ses renseigne-
ments et en f in f a i r e le néce.s-
saire . L ' employé de t r a m w a y s 
qui aura i t le t emps su f f i san t 
p o u r fa i re son t ravai l , p o u r r a i t 
avan tageusement rense igner son 
pub l ic d ' une m a n i è r e plus déli-
cate, p lus pol ie et p lus courtoi-
se et r e n d r e ses voyageurs à des-
t ina t ion . 

2 .—Une mei l leure r épa r t i t i on 
des heu re s de t ravai l s igni f ie 
p o u r l ' employé de t r a m w a y s de? 
journées mo ins longues, moins 
de fat igue, m o i n s de nervosi té , 
mo ins d ' acc iden t s et une meil 
leure d ispos i t ion p o u r accom-
pl i r sa besogne journa l iè re , dans 
son in té rê t et dans l ' in térê t du 
publ ic . Un mei l leur sa la i re si-
gn i f ie mei l leure r épa r t i t i on des 
r ichesses , mei l leur pouvo i r d'a-
chat , la nécess i té p o u r la com 
pagn ie d ' e m b a u c h e r p lus d 'hom-
mes. Avec des heures p lus cour-
tes el un sa la i re p lus élevé, un 
plus g r a n d n o m b r e p o u r r a i e n t 

t rava i l l e r au service de la com» 
pagn ie des t r a m w a y s et de là' 
des pos i t ions ouver tes p o u r » n 
bon n o m b r e de gens qui soBf 
ac tue l lement sans t ravai l . 

Ces que lques c o n s i d é r a t i o n s 
que nous sommes obligé d 'abré« 
ger suf f i sen t , je crois , p o u r dé-
m o n t r e r au pub l i c que le sort 
de l ' employé de t r a m w a y s est 
l ié au sor t du pub l i c voyageur , 
qu ' i l ne suf f i t pa s p o u r le p u b l i a 
de d resse r un r a p p o r t con t r e UH 
employé si tout ne" va pas à son' 
goût. Bien des p la in tes sont fai" 
tes con t r e l ' employé qui, d a n s 
ce r t a ines c i r cons tances , n 'ag i t 
que p o u r obéir à des ordres» 
Nos voyageurs dev ra i en t s ' appl i -
que r à é tud ie r et à c o n n a î t r e 
d ' avan tage la pos i t ion de l 'em-
ployé de t r a m w a y s . Le pub l i c 
devra i t co l laborer p lus é t ro i t e ' 
men t avec l ' employé de t r am-
w a y s p o u r que celui-ci o b t i e n n e 
les r é f o r m e s nécessa i res a f in d«! 
lui p e r m e t t r e de d o n n e r à soS 
pub l ic le m a x i m u m de rendes 
m e n t que tout employé dés i rg 
d o n n e r . 

P o u r ce qui est des au t res re-
vend ica t ions , elles ont p a r u 
dans les jou rnaux , elles ont été 
répé tées à ma in t e s r ep r i se s d a n s 
no t re o rgane off ic ie l , Le Tram' 
way, et nous sommes assurés de' 
pouvo i r compte r sur l ' appu i gé^ 
néra l des employés et la sympa-
th ique col labora t ion du pub l ic 
p o u r les ob ten i r . 

Merci, mesdames , m e r c i mes* 
s ieurs . 

-g. -

CLairval 7902 Service courtois et diligent 

AQUÏLA LAPOINTE 
ASSURANCES 

Vie — Feu — Automobile — Vitrine — Vol — Accident — 
Maladie, etc.. etc. 

4466, RUE LAFONTAINE — MAISONNEUVE 
(Angle Wniiam-David) MONTREAI. 

D « C E R C L E L E O N X n i . 

Chacun est Fartisande sa fortune • • • 
Ce qu'on ottribue au hasard est presque tou-

jours la conséquence des qualités ou des défauts 
de chacun. Sauf de rares exceptions, chacun est 
-esponsable de sa propre destinée. Comptez sur 
v'ous-même, et non sur les autres ou sur les évé-
nements. Votre avenir sera ce que vous l'aurez 
fait. Quoi que vous entrepreniez, il vous faut de 
l'orgent. Pour en avoir, il faut économiser mé-
thodiquement. Ouvrez un compte d'épargne à la 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 
Actif , plus de $160,000,0001 

534 bureaux au Canada 
66 succursales à Montréal 

1 PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

D L I ^ U I S 
C*£ST ECONOMISER 

Chaque article acheté chez ISUPUIS représente toujours 
la Dieine valeur pour votre argent au triple point de vu» 
de QUALITE. SERVICE c« SATISFACTION. 

La maison DUPUIS est diMgée par des Canadiens fran-
tais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle -rérite donc l'appui da 
tous les syndiqués. 

• „ j a w ; p 7 7 W — i à — « — 

Rues Ste-C«fherine, St-André, DsMontigny 
•t St-Chrisfoche. 

• ± i 
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Le Syndicat des Employés de Tramways 
et les derniei^ négociations 

Texte de la causerie prononcée au poste C.H.L.P. le 10 juillet par 
M. Philippe Gérard 

Mesdames et Messieurs, 
Le but de cette causer ie est de 

fa i re conna î t r e aux employés do 
t r a m w a y s la pol i t ique du syndi-
cat en ce Cfui r egarde les négocia-
t ions p résen tement en cours en-
t re la Compagnie des t r a m w a y s 
et ses employés. 

Depuis p lus de 20 ans, le Syn-
dicat des employés de t r a m w a v s 
t ravai l le sans relàclie p o u r obte-
n i r un sa la i re et des condi t ions 
de t ravai l p lus équi tables pour 
ses m e m b r e s et pour les e m p l o v t s 
de t r a m w a y s en général . 

Jamais , depuis celte pér iode 
nous n 'avons eu autant de ra i sons 
de t ravai l ler ensemble p o u r amé 
l iorer le sort des employés rl>' 
t r a m w a y s et de la classe ouvr iè re 
en général . 

Sans doute, la pé r iode de guer-
re que nous t raversons , les jours 
d 'angoisse et d ' anxié té que nous 
vivons nous dé tournen t assez na-
ture l lement de ces quest ions qui. 
à côté du p rob lème européen , de-
v iennen t p o u r no t re popula t ion 
des quest ions secondai res . 

Toutefois , les employés de 
t r a m w a y s , tout comme les autres 
sa lar iés , ne doivent pas oubl ier 
que chacune des nouvelles taxe«, 
des nouveaux i m p ô t s qui nous 
sont imposés p a r nos t rois goa-

^vernements , mun ic ipa l , provin-
cial ou fédéra l , sont p o u r les em-
ployés de t r a m w a y s et p o u r !a 
classe ouvr iè re un f a rdeau nor, 
veau su r son budget famil ia l . 

Les taxes imposées depuis quel-
que temps sont une d iminu t ion 
ind i rec te du sa la i re de l 'ouvrier . 
Comme c e sa la i re n 'est pas déjà 
t r o p élevé, tout en admet tan t que 
chacun doit con t r ibue r à l 'effor t 
de guerre , ceci ne doit pas vou 
lo i r d i re que nous sommes obli-
gés d 'en por t e r seul le f a rdeau 
et que nous ne devons pas réagi r 
p o u r réc lamer un sa la i re vital, im 
sa la i re fami l ia l ; c 'est-à-dire un 
revenu suf f i san t p o u r nous per-
me t t r e de vivre et f a i re vivre ho-
norab lemen t ceux qui d é o e n d e r t 
de nous. 

Le con t ra t qui vient de se ter-
m i n e r avai t p r i s effet le 1er iuil 
let 1937. 

Au cours des de rn iè res négo 
d a t i o n s , c 'est-à-dire celles qui 
euren t leiu en 1937. le Syndica t 
des Employés de t r a m w a y s avait 
fa i t un relevé complet des salai-
res payés dans d ' au t res villes du 
Domin ion p o u r les employés t ra-
vai l lant sur les t r amways , les au-
tobus, dans les usines et les remi-
ses, en t re au t res Toronto , Calga-
ry , Edmonton , Colombie cana-
d ienne , et a insi de suite. 

Cette é tude nous a p e r m i s de 
cons ta t e r que les sala i res payés 
dans ces d i f f é ren tes villes sont 
b e a u c o u p plus élevés que les sa-
la i res payés p a r l a Compagnie 
des t r a m w a y s de Montréal , à ses 
employés. 

P a r cont re , les recet tes brute.s 
de ces compagnies et le nombre 
des passagers dans les t r a m w a v s 
de ces d i f f é ren tes villes est infi-
n imen t i n f é r i eu r aux ch i f f r e s de 
clarés p a r la Compagnie des 
T r a m w a y s de Montréal . 

Nous nous sommes donc basés 
su r ce relevé et sur le coût de la 
vie ici, à Montréal , p o u r deman-
d e r un sa la i re et des condi t ions 
de t ravai l pouvan t se c o m p a r e r 
avan tageusement avec les em 
ployés de t r a m w a y s des aut res 
villes du Domin ion d ' i m p o r t a n c e 
b e a u c o u p m o i n d r e que la ville de 
Montréal . 

Cette p r e m i è r e requête présen-
5«c p a r le Syndica t les Employés 
d e T r a m w a y s fu t reçue p a r les 
employés avec sa t i s fac t ion et re-
conna issance . Toutefois , il est 
évident qu'elle fu t loin de p la i re 
à la compagnie et encore moins 
ail comité f an tôme qu'étai t le co-
mi té des négocia t ions en 1937 et 
que nous pouvons qual i f ie r à jus-
te t i t re de f r è r e s s iamois de la 
Compagnie des t r a m w a y s de 
Mqntrcal . 

Ce qual if icat i f n 'est cer ta ine-
men t p a s ' exagéré, s'il faut sa 
c ro i re les déc la ra t ions fa i tes pa r 
l e s . m e m b r e s du nouveau comité 

de négocia t ions , "au cours de 
l 'assemblée tenue samedi der-
n ier à l 'Assis tance publ ique . Le 
p rés iden t déclara à peu p rès ce-
c i : " J e sais qu 'au cours des der-
nières négocia t ions vos que.s-
t ions n 'on t pas été réglées com-
me elles au ra ien t dû l ' ê t re ; 
moi, je n 'y étais pas, cette année 
j 'y su is !" 

Un aut re meii ibre du comité 
déc la ra i t : "I l y en a qui d isent 
que c'est encore de l 'actage 
c o m m e les années passées ; et 
bien, je vous dis que cette annéi; 
on vous ac tera pa s ! " 

Ces deux a f f i rma t ions s c i t 
une con f i rma t ion de ce que nous 
avons tou jours p r é t e n d u au sujet 
de ces comités de ' négociatiori 
qui se sont succédé les uns 
ap rès les au t res mais qui n 'on; 
guère changé . 

Il est inut i le d ' ins i s te r sur le 
sort qui a été fa i t à nos sugges-
t ions d u r a n t les négocia t ions de 
l ' en tente qui v ient de p r e n d r e 
f in . Les employés n 'oubl ie ron t 
j amais les p rocédés employe.-î 
pour nous e m p ê c h e r de fa i re re-
conna î t r e nos droi ts p a r la com-
pagnie des t r a m w a y s . 

Le comité des négocia t ions 
composé de trois m e m b r e s du 
local 790 des un ions in te rna t io-
nales, f idèles serv i teurs des in-
térê ts de la compagn ie des t ram 
ways , t rouvaient nos demandes 

exagérées et nos p ro je t s c o m m e 
i r réa l i sables . 

H e u r e u s e m e n t l ' aven i r nous a 
p rouvé que nos r evend ica t i ons 
é ta ient justes et que tout au 
moins elles mér i t a i en t d 'ê t re 
l 'objet d ' une é tude sér ieuse. 

Après avoir épuisé tous les 
moyens poss ib les à no t re dispo-
si t ion p o u r fa i re b r i se r cette 
en ten te qui avai t p r i s na i s sance 
dans l ' i l légalité et qui fut s ignée 
au cours de la nuit , nous nous 
ad ressâmes au gouve rnemen t 
p rov inc ia l p o u r ob ten i r just ice. 

Quelques mois ap rès nous- ap-
p r e n i o n s que le gouve rnemen t 
p rov inc ia l ins t i tua i t une enquê-
te sur les a f fa i r e s de la compa-
gnie des t r a m w a y s de Montréal 
et dont Maître E m e r y Beaulieu 
était le prés idei i t . 

Le Syndica t p résen ta à la 
Commiss ion Beaulieu un rap-
por t détai l lé de ses d e m a n d e s et 
il inc luai t dans ce mémoi r e u n i 
foule de suggest ions pouvan". 
se rv i r à amél io re r également le 
sort du publ ic voyageur qui, 
c o m m e on le sait, mér i te certai-
nes amél io ra t ions dans la ville 
de Montréal . 

Ce mémoi r e fu t reçu par 1 » 
commiss ion avec beaucoup d'at-
tent ion et ap rès en avoir f ini 
l 'exposé, le p r é s iden t du comité 
d 'enquête , Maître Envery Beau-
lieu, s ' expr ima en ces t e rmes 

p o u r nous r e m e r c i e r du t ravai l 
a ccompl i : "Au nom de mes col-
lègues et en m o n nom, je t iens 
à vous r e m e r c i e r et vous félici-
ter du m é m o i r e que vous avez 

p r é p a r é . Il est t rès bien fai t . Ce-
la ne veut pas dire , a jouta Me 
Beaulieu, que nous a d o p t e r o n s 
toutes ces conclus ions , mais ce 
mémoi r e est t rès b ien fait , il 
con t i en t des suggest ions uti les 
et nous vous en fé l ic i tons . 

Ceci étai t p o u r nous une dé-
c la ra t ion qui p r e n a i t une impor -
tance capi tale , p r i n c i p a l e m e n t 
lorsque nous savons le»sort j u i 
avai t été fai t à nos d e m a n d e s . 

La p résen ta t ion du mémoirrf 
à la commiss ion des t r a m w a y s , 
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